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PRÉSENTATION DU CONSEIL DES MONTRÉALAISES

Créé en 2004, le Conseil des Montréalaises (CM) est composé de 15 membres bénévoles représentant 
la diversité des Montréalaises. Il agit en tant qu’organisme consultatif auprès de l’administration 
municipale en ce qui a trait à la condition féminine et à l’égalité entre toutes les femmes et les 
hommes. Il utilise l’analyse féministe intersectionnelle des enjeux pour appréhender les réalités vécues 
par les Montréalaises. 

Il exerce les fonctions suivantes :

	■ il fournit, de sa propre initiative ou à la demande du maire ou de la mairesse, du comité exécutif ou 
du conseil municipal de la Ville de Montréal, des avis sur toute question relative à l’égalité entre les 
femmes et les hommes et entre les femmes elles‑mêmes et à la condition féminine, et soumet des 
recommandations au conseil municipal de la Ville de Montréal ;

	■ il sollicite des opinions, reçoit et entend les requêtes et suggestions de toute personne ou tout 
groupe sur les questions relatives à l’égalité entre les femmes et les hommes, à l’égalité entre les 
femmes elles‑mêmes et à la condition féminine ;

	■ il contribue à la mise en œuvre et au suivi d’une politique d’égalité entre les femmes et les hommes 
à la Ville de Montréal ;

	■ il effectue ou fait effectuer des études et des recherches qu’il juge utiles ou nécessaires à l’exercice 
de ses fonctions.

Le CM constitue un précieux outil démocratique. Il est à l’affût des idées et des courants de pensée, 
et reste attentif aux tendances et à l’expression des citoyen.nes et des organismes communautaires 
féministes actifs sur le territoire. Ses principaux axes d’intervention sont : vivre en ville, gouverner la 
ville et travailler à la Ville. Les travaux du CM portent ainsi sur les conditions de vie des Montréalaises 
(transport, logement, lutte contre la pauvreté, sécurité, itinérance, offre de sports et de loisirs, etc.), sur 
la présence et la participation des femmes en politique municipale ainsi que sur les conditions de 
travail des femmes fonctionnaires.
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INTRODUCTION 

Le Grand Prix de Formule 1 du Canada (ci‑après GP) est une course internationale de Formule 1, 
discipline reine du sport automobile, qui se déroule chaque année depuis 1978 à Montréal. 

Le GP du Canada est un événement important pour Montréal. La semaine du GP marque le début des 
festivités estivales, entraîne des retombées économiques présumées incomparables, bien que remises 
en doute, et place Montréal sur la carte du monde pendant le temps de la course.

Le GP se déploie dans plusieurs quartiers de Montréal : au parc Jean‑Drapeau, dans le quartier de la 
Petite‑Italie, dans le Vieux‑Montréal et au centre‑ville, sur la rue Crescent et sur Peel, à la place du 
Canada. Les festivités ont lieu l’après-midi, le soir et la nuit. Elles attirent des familles, des groupes de 
jeunes femmes, des groupes de jeunes hommes, des groupes d’ami.es, des fans venu.es de l’étranger, 
des fans venu.es du Québec qui viennent voir la course depuis toujours. À Montréal, et dans d’autres 
villes du monde, l’événement du GP est aussi accompagné de soirées VIP, de voitures rutilantes et des 
« filles de la F1 ». Pendant une semaine, une partie de Montréal vibre au rythme de la F1. 

À partir des années 2000, progressivement, une nouvelle trame narrative s’ajoute à la fièvre de la F1. 
Une multitude d’articles de presse, de témoignages et d’entrevues à la radio ou à la télévision révèlent, 
lors du GP de Montréal, « une hausse de la traite des femmes1 ». Le GP de Montréal serait un « pôle 
d’attraction du trafic humain au Canada2 ».

En réponse à cette réalité alarmante et alarmiste, des campagnes de sensibilisation contre la traite des 
femmes à des fins d’exploitation sexuelle s’affichent sur les autobus de la métropole, dans les toilettes 
de plusieurs bars et clubs du centre-ville. Des tracts de sensibilisation contre la traite des personnes sont 
distribués à l’aéroport Pierre‑Elliott‑Trudeau et dans les hôtels de Montréal. Des opérations policières 
sont déployées pour lutter précisément contre la demande, les clients. En 2018, les « grid girls3 » 
« disparaissent, désuètes, clairement en contradiction avec les normes sociétales modernes4 ».

La traite des personnes, particulièrement la traite des femmes à des fins d’exploitation sexuelle, est 
une préoccupation internationale qui a mené en 2000 à l’adoption du protocole de Palerme, Protocole 
additionnel à la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée visant à 
prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants. La lutte 
contre la traite des personnes mobilise depuis de nombreuses instances nationales et internationales 
dans des actions concertées de prévention, de sensibilisation et de répression qui se déroulent 
notamment lors des grands événements sportifs internationaux.

Depuis une vingtaine d’années, des manifestations sportives de grande importance telles que les Jeux 
olympiques et la Coupe du monde de la FIFA (Fédération internationale de football association) sont 
en effet associées à une recrudescence des cas de traite de femmes à des fins d’exploitation sexuelle. 
Les victimes se compteraient par milliers. L’ampleur exacte demeure incertaine.



3

Les orientations du mandat accepté par le Conseil des Montréalaises

C’est dans ce contexte que le Conseil des Montréalaises (CM) a accepté le mandat d’évaluer l’ampleur 
du phénomène de la traite des femmes à des fins d’exploitation sexuelle qui affecterait le GP de 
Montréal. Ce mandat confié au CM s’étend sur une période de trois ans, d’octobre 2017 à octobre 2020. 

Le CM interprète la traite des femmes à des fins d’exploitation sexuelle comme une des formes de 
violence dont les femmes peuvent être victimes pendant le GP. Historiquement, le CM s’est toujours 
intéressé à l’ensemble des violences dont peuvent être victimes les femmes lors des événements 
organisés à Montréal. La présence des femmes dans la ville, sans violence, et leur pleine participation 
aux événements qui y sont organisés constituent l’une des façons de mettre en œuvre l’égalité réelle 
entre les femmes et les hommes et entre les femmes elles-mêmes. Le CM estime que la participation, 
sans discrimination, de toutes les femmes à la prise de décision, au partage du pouvoir et à 
l’imputabilité5 dans la mise en place et l’organisation d’événements est garante d’une ville sûre.

Dans le cadre de cette recherche, le CM a ainsi posé deux questions : 1) Quelle est l’ampleur de 
l’augmentation de la traite des femmes à des fins d’exploitation sexuelle lors du GP ? 2) Quelles sont 
les expériences des femmes (celles qui travaillent ou qui circulent dans les lieux du GP) par rapport aux 
violences vécues, au sentiment de sécurité ou d’insécurité ? Cette question en recouvre plusieurs : quelles 
sont les violences sexistes, racistes, homophobes ou transphobes ? Qu’en est‑il des situations de 
harcèlement sexuel dans l’espace public et dans les lieux consacrés au GP ? Que signifie « être en 
sécurité » pour toutes ces femmes ? Quelles stratégies développent‑elles pour sortir et s’amuser 
pendant le GP tout en se sentant en sécurité ? Cet avis sur la traite des femmes à des fins d’exploitation 
sexuelle pendant le GP est le premier volet de cette recherche et répond à notre première question. Un 
avis sur la sécurité des femmes constituera le deuxième volet.

Il se compose de sept parties. Après la présentation de la méthodologie de recherche et des 
orientations du mandat (première partie) et une mise en contexte sur l’histoire et l’organisation du GP 
à Montréal (deuxième partie), la troisième partie circonscrit le sujet de notre mandat, dresse un bref 
portrait des contextes canadien et québécois de la traite des personnes et effectue un survol de 
l’évolution de la signification de la traite des personnes à des fins d’exploitation sexuelle et de 
l’exploitation sexuelle actuellement au Québec. La quatrième partie présente l’état de la question 
sur les événements sportifs et l’augmentation supposée de la traite à des fins d’exploitation sexuelle. 
La cinquième partie présente l’analyse des entretiens faits avec les organismes sur l’ampleur de la 
traite des femmes à des fins d’exploitation sexuelle pendant le GP. La sixième partie porte sur les 
victimes de la traite des femmes à des fins d’exploitation sexuelle. Elle présente d’abord comment les 
médias, les forces policières et certains organismes convergent pour établir le discours qui, au Québec, 
définit l’exploitation sexuelle et le profil des victimes attendues. Le portrait des victimes selon les 
organismes communautaires est, quant à lui, plus nuancé. Il révèle principalement que, malgré une 
volonté officielle de protéger les victimes et de prévenir la traite, des femmes appartenant à des 
groupes marginalisés sont discriminées et violentées par les forces policières. La septième partie 
milite pour une appréhension plus complexe de la traite des personnes basée sur la prise en compte 
des différentes formes de traite et sur la reconnaissance particulière des violences dont sont victimes 
les travailleuses du sexe. À la suite de l’ensemble de ces constats, 23 recommandations sont 
adressées à la Ville de Montréal et à ses partenaires, le gouvernement du Québec, le gouvernement 
du Canada et le Groupe de course Octane.
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1.  Méthodologie et orientations de recherche

1.1.  Le point de vue des personnes : le choix des méthodes qualitatives

La question de l’ampleur du phénomène de la traite des personnes, et particulièrement de la traite 
à des fins d’exploitation sexuelle, est au centre de notre mandat et traverse l’ensemble des débats 
autour de ce phénomène. Savoir combien il y a de victimes de la traite est un enjeu réel, car il n’existe 
pas de méthodologie établie. De même, les chiffres qui circulent sont le plus souvent des estimations 
ou des données policières. Nous y reviendrons à plusieurs reprises dans cet avis. 

Notre revue de la littérature a permis de mettre en lumière les difficultés à mesurer de façon 
concluante ce phénomène. Malgré une attention internationale, les recherches empiriques sur la 
prévalence de la traite des personnes pendant les événements sportifs sont inexistantes. De façon 
générale, d’ailleurs, les recherches sur la traite des personnes sont rarement empiriques6 
ou qualitatives.

De fait, développer une méthodologie efficace afin d’être en mesure de dresser un portrait réel et 
exact de la traite des femmes à des fins d’exploitation sexuelle est un objectif louable. Il demande 
toutefois des ressources importantes qui doivent être engagées sur un très long terme, affirme par 
exemple l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime7.

La recherche qualitative permet de prendre en compte l’apport des personnes, leur parcours, leurs 
stratégies ou leur expérience personnelle des violences vécues, qui peuvent être variables. Elle permet 
de rendre compte du sens que les personnes donnent aux expériences qu’elles ont vécues. Recueillir 
les expériences personnelles permet de déconstruire les catégories et les définitions avec lesquelles 
on travaille et qui sont, d’une certaine façon, imposées8. 

Le phénomène de la traite des personnes est caché. Les victimes vivent sous la contrainte, peuvent 
être contrôlées de plusieurs façons. La traite est également criminalisée. La difficulté à recueillir les 
expériences et les propos des victimes est une des raisons pour lesquelles les formes de la traite sont 
encore si mal connues.

La littérature montre par ailleurs que la traite des personnes, en tant que phénomène social, n’est 
pas portée par des revendications collectives de victimes. « [P]oint ici de manifestations de rue, 
d’occupations d’églises […], de grèves de la faim […] ou d’interpellations virulentes et véhémentes 
des pouvoirs publics9. » 

Notre premier objectif a été de recueillir les expériences de personnes se disant victimes de traite. 
Nous ne voulions pas dépendre uniquement des données policières pour documenter ce phénomène. 
Il est reconnu que les données policières comportent plusieurs limites, la première étant que la traite 
est un crime sous‑rapporté aux autorités policières. De plus, des recherches montrent que les forces 
de police ont une connaissance limitée de la traite des personnes. Conséquemment, ce crime est mal 
identifié. Et même si le crime est identifié, il peut ne pas être classé comme tel dans les données 
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policières10. Enfin, la police, en tant qu’institution, est souvent associée à des situations de profilage et 
de violence, notamment envers les femmes identifiées comme étant plus susceptibles d’être victimes 
de traite.

Le fait de choisir de rencontrer des victimes, entre autres en utilisant un large réseau d’organismes 
concernés par le sujet et en menant des activités d’observation sur le terrain, traduit notre volonté 
de produire une connaissance basée sur les « savoirs situés ». Cette notion est au cœur des théories 
féministes et postcoloniales. Elle est sous-jacente aux débats actuels sur qui peut parler et pour qui. 
Les « savoirs situés » ou l’« objectivité forte », telle que définie par Sandra Harding, impliquent que, 
pour être objectif dans une démarche de recherche, il faut multiplier les points de vue en mettant en 
pratique une science démocratique11. 

1.2.  Les victimes mineures

Notre mandat portait également sur les « filles victimes de traite à des fins d’exploitation sexuelle ». 
Nous n’avons pas développé de méthodologie spécifique pour rencontrer des mineur.es. Nous avons 
posé des questions sur les victimes mineures et nous avons analysé tous les mémoires et témoignages 
de la Commission spéciale sur l’exploitation sexuelle des mineurs menée par le gouvernement du 
Québec en 2019-2020. Nous considérons toutefois qu’il est important de s’assurer que la parole des 
jeunes est au centre des recherches qui les concernent. 

Recueillir la parole des personnes mineures, de surcroît victimes d’un crime, nécessite de développer 
un autre type de recherches. Des recherches canadiennes récentes sur la traite des mineur.es au 
Canada ont été menées avec des spécialistes en matière de protection de l’enfance ou avec des 
dossiers policiers12. Il existe des recherches, américaines notamment, réalisées en collaboration avec 
les jeunes. Ces recherches, qui portent sur la traite à des fins d’exploitation sexuelle, sont basées sur 
de nombreuses entrevues et un terrain de recherche avec les jeunes. D’autres sont menées sur le 
terrain, sur plusieurs années, et mobilisent plusieurs équipes de recherche ainsi que plusieurs 
étudiant.es diplômé.es13. Elles s’intéressent aux expériences subjectives des jeunes, à leurs opinions 
et à leurs points de vue. Les jeunes sont considéré.es comme des actrices et acteurs sociaux, 
participant.es actives et actifs dans la construction de leurs propres expériences, de celles des autres 
et des sociétés dans lesquelles elles et ils vivent14. Ces jeunes sont reconnu.es comme des sujets à part 
entière ayant la légitimité et la capacité de penser et d’exprimer ce qui est bon pour elles et eux. 

Cette recherche ne prétend en aucun cas rendre compte de l’expérience des jeunes victimes de traite 
à des fins d’exploitation sexuelle. Elle aborde toutefois différents discours politiques qui définissent 
leurs expériences au Québec.

1.3.  Les victimes de la traite des personnes

Notre objectif de donner la parole aux victimes de la traite et, de façon générale, aux femmes nous a 
amenées à utiliser plusieurs méthodes de recherche.

Dans un premier temps, nous avons organisé des observations participantes lors des GP 2018 et 
2019. Nous avons ensuite trouvé des informatrices et informateurs clés qui pouvaient nous permettre 
de rencontrer des femmes s’identifiant comme des victimes de la traite à des fins d’exploitation 
sexuelle ou encore de toute autre forme de traite. 
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Nous avons ainsi effectué des entretiens avec 20 organismes qui travaillent avec des populations 
variées et défendent les droits de ces populations. Ces organismes ont été choisis parce qu’ils se 
sont prononcés publiquement sur le sujet de la traite des personnes, dont la traite à des fins 
d’exploitation sexuelle. Pour évaluer cette prise de parole, nous avons réalisé des entretiens avec 
des organismes ayant pris part à une ou plusieurs activités de sensibilisation sur la traite pendant 
le GP, à des programmes spécifiques de lutte contre la traite des femmes à des fins d’exploitation 
sexuelle ou de lutte contre l’exploitation sexuelle, ou encore à des consultations nationales ou 
fédérales sur la traite, notamment :

	■ celles du Comité permanent de la justice et des droits de la personne (2018) ;

	■ celles de la Commission spéciale sur l’exploitation sexuelle des mineurs (2019‑2020) ;

	■ celles des campagnes de sensibilisation contre la traite durant le GP (« Acheter du sexe n’est pas un 
sport » [2016] et « Un trop grand prix » [2017, 2018, 2019]) ;

	■ celle sur la Stratégie nationale de lutte contre la traite des personnes (2018).

D’autres informatrices et informateurs clés ont été choisis parce qu’elles et ils travaillent auprès des 
groupes de personnes qui seraient surreprésentés parmi les victimes de la traite à des fins d’exploitation 
sexuelle ou de traite des personnes. Bien que surreprésentés, ces groupes ne font pas partie des 
recherches sur la traite. Des observatrices et observateurs suggèrent fortement de trouver les moyens 
de les inclure.

Ces groupes incluent des personnes 2ELGBTQQIA15, des personnes autochtones, des femmes sans 
statut et des femmes migrantes, des enfants pris.es en charge par la Direction de la protection de la 
jeunesse et de jeunes fugueuses et fugueurs.

1.4.  Collecte des données

Nous avons effectué un état de la question sur la traite des femmes à des fins d’exploitation sexuelle 
pendant le GP de Montréal en tenant compte de la multiplicité des interprétations et des actions sur 
le terrain, et ce, afin de rencontrer potentiellement des victimes ayant un profil et des expériences 
variés. Pour ce faire, nous avons recueilli les points de vue et le portrait des actions de représentant.es 
d’organismes montréalais, québécois ou nationaux ou d’institutions québécoises ou nationales qui 
travaillent sur la traite des femmes à des fins d’exploitation sexuelle ou la traite des personnes à des 
fins de travail forcé. Ces organismes œuvrent auprès des femmes autochtones, des femmes sans 
statut, des femmes migrantes, des travailleuses et travailleurs du sexe, des consommatrices et 
consommateurs de substances psychoactives, des jeunes femmes racisées, des jeunes fugueuses 
et fugueurs et des jeunes 2ELGBTQQIA.

Entre les mois de juin 2018 et de juillet 2019, nous avons réalisé des entretiens semi-ouverts (voir 
annexe 1) avec la grande majorité des organismes ciblés. Cela représente 20 entretiens16. 

Nous avons également organisé des rencontres ou participé à des activités auxquelles assistaient 
des représentant.es institutionnel.les, notamment des employé.es du Service de police de la Ville 
de Montréal (SPVM) (poste de quartier du centre‑ville, section Recherche et planification, section 
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Intervention jeunesse et prévention, Équipe intégrée de lutte contre le proxénétisme), des fonctionnaires 
de Développement économique Canada, des responsables des sociétés de développement commercial 
(SDC) Destination centre-ville et Vieux-Montréal, des fonctionnaires de l’arrondissement de Ville-Marie, 
ainsi que des membres du personnel du Groupe de course Octane et de l’Association des hôtels du 
Grand Montréal (AHGM).

2.  Le Grand Prix de Formule 1 de Montréal

2.1.  La Ville de Montréal et le GP

Le GP de Montréal est un événement important, considéré par certains comme un mégaévénement, 
au même titre que les Jeux olympiques ou la Coupe du monde de la FIFA. En effet, certaines 
« manifestations parviennent à captiver simultanément des spectateurs et des téléspectateurs à 
l’échelle du globe. Elles sont capables de mobiliser des investissements colossaux et de générer des 
capitaux extraordinaires, de susciter un intérêt aussi bien local que planétaire et ainsi [de] se révéler 
comme des dates majeures pour la prospérité de la ville hôte ou du pays organisateur17 ». Plusieurs 
analystes considèrent que le GP, comme d’autres événements internationaux, joue un rôle de plus en 
plus important dans le développement économique et la politique des villes. 

Le GP a lieu à Montréal depuis 1978. La course se déroule sur le circuit Gilles‑Villeneuve du parc 
Jean-Drapeau. Les quatre bailleurs de fonds de l’événement sont la Ville de Montréal, par le biais 
de la Société du parc Jean‑Drapeau (SPJD), le gouvernement du Québec, par le biais de Tourisme 
Québec, le gouvernement du Canada, par le biais de Développement économique Canada pour les 
régions (DEC), ainsi que l’Office des congrès et du tourisme du grand Montréal, par le biais de 
Tourisme Montréal18. 

Les trois ordres de gouvernement ont conclu une entente avec Formula One World Championship 
Limited (FOWC) pour le maintien du GP à Montréal, sur le circuit Gilles‑Villeneuve du parc Jean‑Drapeau, 
pour la période de 2015 à 2024. La présence du GP doit se comprendre comme un effort consenti par 
les trois paliers de gouvernement, dont la Ville de Montréal, pour garder cet événement dans la métropole.

L’arrondissement de Ville‑Marie, où se déroulent les festivités liées à la course, fait le lien entre les 
services de la Ville qui sont concernés et les mandataires. Les mandataires peuvent être des SDC 
(en majorité) ou des promoteurs. Ils s’adressent à l’arrondissement pour l’obtention d’un permis 
d’occupation temporaire du domaine public (certaines entreprises sollicitent par exemple 
l’arrondissement pour stationner des voitures devant des hôtels).
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L’arrondissement offre des subventions variées d’un maximum de 35 000 $ pour l’organisation 
d’activités sur son territoire dans le cadre de la semaine du GP. La Ville engage également des 
dépenses touchant la logistique de l’organisation des activités du GP dans l’espace public : organisation 
des lieux, installation et remise en place, nettoyage, etc. Ces dépenses s’insèrent dans le cadre des 
activités ordinaires de l’arrondissement et ne sont donc pas des dépenses supplémentaires.

Le calcul des retombées économiques du GP pour Montréal et le Québec fait l’objet de nombreuses 
discussions. Le GP est souvent désigné comme l’événement ayant le plus grand impact19. Cependant, 
d’autres voix plus récentes considèrent que le GP a peu d’impacts économiques importants, voire 
aucun, si l’on prend en compte la part des subventions publiques qui sont octroyées20.

2.2.  L’organisation de l’événement 

L’événement du GP à Montréal monopolise un nombre très important d’instances. Le Groupe de course 
Octane est en charge de l’organisation de la course sur le circuit Gilles‑Villeneuve. La Ville de Montréal 
est responsable de toute la gestion de la sécurité autour de l’événement au parc Jean-Drapeau, incluant 
la sécurité routière et la sécurité incendie. Sur le site, le Groupe Octane déploie son propre service de 
sécurité. Le SPVM, bien qu’impliqué dans le comité organisateur, n’est pas présent sur place. Aucun 
policier en uniforme ne se trouve au parc Jean-Drapeau. 

La Ville de Montréal – plus précisément, dans ce cas‑ci, l’arrondissement de Ville‑Marie – est quant 
à elle responsable d’organiser la gestion de l’espace public du centre‑ville. Elle doit délivrer les permis 
requis pour occuper l’espace public ou organiser des événements particuliers. L’arrondissement 
continue de s’occuper de la gestion de la circulation et de la collecte des ordures. Il prend ainsi en 
charge l’organisation du GP au centre-ville avec un comité F1 informel dans lequel se retrouvent les 
parties impliquées.

Le Groupe de course Octane est l’entité officielle responsable de l’organisation du GP au parc 
Jean-Drapeau. Il organise également, pour faire la promotion de l’événement, des soirées d’ouverture 
et de fermeture dans le centre‑ville et le Vieux‑Montréal. Pour ce faire, il s’associe à des promoteurs 
d’événements ou à ses partenaires officiels, dont des bars et des clubs qui sont des incontournables 
des soirées du GP, tant au centre-ville que dans le Vieux-Montréal. 

3.  La traite des personnes à des fins d’exploitation 
sexuelle au Québec et au Canada

3.1.  Le protocole de Palerme 

La Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée, dite « convention de 
Palerme », est une convention des Nations unies signée en décembre 2000 à Palerme, en Italie. Son 
objectif est la mise en place d’une coopération policière et judiciaire internationale visant à améliorer 
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la prévention et la répression des phénomènes de criminalité organisée. La Convention est complétée 
par trois protocoles qui ciblent des activités et des manifestations particulières de la criminalité 
organisée. Un de ces protocoles est le Protocole additionnel à la Convention visant à prévenir, réprimer 
et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants21 (ci-après le protocole 
de Palerme).

Le protocole de Palerme constitue le premier instrument juridique international qui comprenne une 
définition consensuelle entre plusieurs États de la traite des personnes. Il définit la traite des 
personnes ainsi : 

« L’expression “traite des personnes” désigne le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement 
ou l’accueil de personnes, par la menace de recours ou le recours à la force ou à d’autres formes de 
contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, abus d’autorité ou d’une situation de vulnérabilité, 
ou par l’offre ou l’acceptation de paiements ou d’avantages pour obtenir le consentement d’une 
personne ayant autorité sur une autre aux fins d’exploitation. L’exploitation comprend, au minimum, 
l’exploitation de la prostitution d’autrui ou d’autres formes d’exploitation sexuelle, le travail ou les 
services forcés, l’esclavage ou les pratiques analogues à l’esclavage, la servitude ou le prélèvement 
d’organes » (article 3a).

Le protocole a également pour but de protéger et d’assister les victimes de la traite des personnes 
dans le respect de leurs droits fondamentaux22. Ainsi, la lutte contre la traite des personnes s’organise 
autour de trois piliers : prévention, protection et répression.

La définition de la traite des personnes du protocole de Palerme s’articule autour de trois éléments :

1)  les actions : recrutement, transport, transfert, hébergement ou accueil de personnes ;

2)  les moyens de coercition : menace de recours ou recours à la force ou à d’autres formes de 
contrainte (enlèvement, fraude, tromperie, abus d’autorité ou d’une situation de vulnérabilité) ;

3)  la fin (l’objectif) : l’exploitation de la personne. 

La traite des personnes a ainsi pour fin, c’est‑à‑dire pour objectif, l’exploitation de personnes. 
L’exploitation n’est pas définie, mais des formes d’exploitation sont énumérées23. En 2013, un 
jugement reconnaît que l’objectif d’exploitation est l’élément central de la traite des personnes24.

La coercition est un autre élément au cœur de la définition de la traite des personnes. Sa présence est 
mesurée en lien avec la crainte d’une personne pour sa sécurité. 

Pour déterminer la présence de coercition, le tribunal peut notamment prendre en compte l’usage ou 
la menace de faire usage de la force, le recours à la tromperie ou encore l’abus de pouvoir ou de la 
confiance de la personne. 

On reconnaît que ce contrôle peut varier en intensité. De plus, ce sont les effets des agissements/actes 
sur le sentiment de sécurité de la ou des victimes qui sont retenus. Il faut ainsi garder en tête que les 
situations de traite sont caractérisées par des actions de coercition qui sont telles que la personne qui 
en est victime craint pour sa sécurité.
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Le protocole de Palerme définissait déjà, à l’article 3, que le recrutement, le transport, le transfert, 
l’hébergement ou l’accueil d’un enfant aux fins d’exploitation sont considérés comme de la traite de 
personnes, et ce, même s’il n’y a pas de menaces ou de recours à la force ou à d’autres formes de 
contrainte25. Ce n’est toutefois qu’en 2010 qu’a été introduite, au Canada, l’infraction de la traite des 
personnes âgées de moins de 18 ans26 (voir annexe 3).

3.2.  La traite des personnes : les contextes canadien et québécois

La question de la traite des personnes est mondiale. Elle mobilise les principaux organismes 
supranationaux des Nations unies et de nombreux gouvernements : 190 pays sont des États parties 
du protocole de Palerme. 

Le protocole de Palerme a été ratifié par le Canada le 13 mai 2002. Conformément aux obligations 
qui y sont dictées, le Canada a créé plusieurs nouvelles infractions afin de combattre la traite des 
personnes, d’abord en 2002 dans le cadre de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés 
(LIPR)27, puis en 2005 avec le projet de loi C‑4928. Ce dernier a créé trois nouvelles infractions. 
L’infraction principale définit la traite des personnes à des fins d’exploitation (article 279.01, voir 
annexe 3) en reprenant les éléments principaux de la définition de la traite des personnes du protocole 
de Palerme29.

En 2005, la Gendarmerie royale du Canada a mis en place le Centre national de coordination contre 
la traite de personnes (CNCTP). Celui‑ci sert notamment de point de liaison aux organismes 
d’application de la loi qui cherchent à réprimer les activités des personnes et des organisations 
criminelles se livrant à la traite de personnes30.

En 2012, le gouvernement du Canada a lancé le Plan d’action national de lutte contre la traite de 
personnes, qui a pris fin en 2016. En 2018, il a entrepris une consultation nationale pour élaborer sa 
stratégie de lutte contre la traite. Cette consultation a mené à la publication, en 2019, de la « Stratégie 
nationale de lutte contre la traite des personnes 2019‑202431 ».

Le Canada est désigné par le Département d’État américain comme un pays source, un pays de 
destination et un pays de transit pour la traite des personnes32. Le profil des victimes a évolué depuis 
la mise en place du CNCTP en 2005. Les premières victimes étaient principalement des femmes qui 
n’avaient pas la citoyenneté canadienne, qui pouvaient être originaires de la Thaïlande, du Cambodge, 
de la Malaisie, du Vietnam et également de l’Europe de l’Est. Ces victimes de la traite des personnes 
étaient pour la plupart des femmes subissant la traite à des fins d’exploitation sexuelle. 

Les différentes instances canadiennes impliquées dans la lutte contre la traite repèrent régulièrement 
des preuves de l’existence de la traite des personnes à des fins de travail forcé, mais ce phénomène 
reste, selon plusieurs organismes, largement sous-estimé.

Plus récemment, lors des témoignages devant le Comité permanent de la justice et des droits de la 
personne, plusieurs intervenant.es ont cité des facteurs de risque pouvant mener une personne à être 
victime de la traite. La pauvreté, l’isolement social, l’itinérance, la précarité du logement, la violence 
subie par les enfants, les antécédents de violence, la toxicomanie, les troubles de santé mentale ainsi 
que le manque de possibilités d’éducation et d’emploi sont à présent cités dans la plus récente 
stratégie canadienne.
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En plus d’établir des facteurs de vulnérabilité, les témoignages ont également mis en lumière des 
groupes plus susceptibles d’être victimes de la traite des personnes : ce sont les femmes, les filles 
et les enfants autochtones, les personnes 2ELGBTQQIA, les migrant.es, les nouvelles immigrantes 
et nouveaux immigrants, les enfants qui se retrouvent en famille d’accueil et les jeunes fugueuses 
et fugueurs. 

Dans le rapport du Comité, on apprend également qu’au Canada comme ailleurs, le « nombre 
d’incidents de traite des personnes rapportés à la police est à la hausse33 ». Selon Statistique Canada, 
en se basant sur les cas rapportés à la police, on observe que 95 % des 865 victimes recensées entre 
2009 et 2016 sont des femmes ; 72 % d’entre elles avaient moins de 25 ans, et 26 % avaient moins 
de 18 ans.

Les statistiques montrent que les hommes sont le plus souvent les auteurs de la traite (81 % des cas 
entre 2009 et 2016) et que la grande majorité (80 %) des personnes accusées au cours de cette 
période avaient entre 18 et 34 ans. Enfin, toujours entre 2009 et 2016, 32 % des incidents relatifs à 
la traite des personnes étaient des infractions transfrontalières34.

Ces données sur la traite des personnes comprennent les cas d’exploitation sexuelle ou de travail 
forcé. Statistique Canada ne dispose pas de données distinctes pour ces deux formes de traite. 

Les scénarios de traite sont multiples selon qu’il s’agit de travail forcé, de servitude ou d’exploitation 
sexuelle. Les victimes rapportées dans les cas de traite internationale peuvent être entrées au Canada 
de façon légale ou illégale, certaines ayant accepté des emplois liés aux secteurs du divertissement et 
de la restauration (serveuses) ou aux services domestiques (nourrices). Les hommes viennent souvent 
pour travailler dans les secteurs de l’agriculture et de la construction35.

De 2005, année de sa création, à novembre 2017, le CNCTP (la GRC) a recensé 455 dossiers 
pour lesquels des accusations de traite des personnes ont été déposées. Ces dossiers concernent 
321 victimes et 180 personnes déclarées coupables de plusieurs infractions. Actuellement, il y a 
environ 296 cas de traite des personnes devant les tribunaux. Ceux‑ci regroupent environ 
506 accusés et 420 victimes36.

3.3.  La traite des personnes et la traite des femmes à des fins 
d’exploitation sexuelle

Depuis le début du 20e siècle, des instances internationales (Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe, Conseil de l’Europe, Organisation des Nations unies, Union européenne) 
se mobilisent autour du phénomène de la traite des personnes pour lutter principalement contre la 
prostitution, la pornographie et l’exploitation sexuelle commerciale des enfants. Bien que l’analogie 
soit fortement contestée37, c’est en relation avec l’imagerie de la traite des Noirs et de l’esclavage 
que se construit le récit de la traite des personnes – une imagerie déjà mobilisée pendant l’épisode 
de la traite des Blanches au 19e siècle, en Europe. 

Cet épisode réfère à des enlèvements dramatiques de jeunes filles. Il a été analysé par plusieurs 
historien.nes comme un phénomène de migrations de femmes, « professionnelles de l’amour vénal 
désireuses d’échapper aux conditions miséreuses de l’exercice de leurs activités dans leur 
pays natal38 ». 
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Dès son apparition, le phénomène de la traite des Blanches, puis de la traite des personnes, ainsi que 
sa définition et les actions pour le réprimer ont visé en premier lieu la traite à des fins d’exploitation 
sexuelle de celles que l’on considère comme des « victimes de la prostitution ». 

Pour plusieurs, au cœur de la définition de la traite des personnes et du protocole de Palerme se 
trouve le débat entre les groupes abolitionnistes39 ou néoabolitionnistes et les groupes de défense 
des droits des travailleuses et travailleurs du sexe. Autour de ces groupes gravitent également de 
nombreux États et plusieurs organisations internationales ou supranationales.

Plus précisément, selon les sociologues Anderson et O’Connell Davidson40, les débats autour de la 
traite des personnes regroupent trois principaux groupes d’actrices et d’acteurs : 

	■ les gouvernements, dont les intérêts quant à la traite des êtres humains résident dans la volonté de 
contrôler les migrations irrégulières ou le crime organisé, lesquels sont définis comme une menace à 
la sécurité nationale pour les pays qui sont touchés ;

	■ les organismes nationaux et internationaux abolitionnistes, pour qui la traite des êtres humains 
constitue la mondialisation de l’exploitation sexuelle des femmes ; 

	■ les organismes nationaux ou internationaux qui militent pour les travailleuses et travailleurs 
migrant.es, la défense des travailleuses et travailleurs du sexe, la défense des droits des enfants 
et des droits de la personne, et pour lesquels la traite est une des formes de violation des droits 
de la personne et des droits des travailleuses et travailleurs41. 

Ces débats autour de la traite des personnes reviennent au premier plan dans les années 1970, 
opposant travail du sexe, prostitution et exploitation sexuelle, sous l’impulsion de plusieurs alliances 
internationales féministes de lutte contre la traite des femmes et de défense des droits des 
travailleuses et travailleurs du sexe. Ces points de vue ont été portés par deux alliances principales : 
l’International Human Rights Network et le Human Rights Caucus. Le premier, dirigé par la Coalition 
Against Trafficking in Women (CATW), est un organisme qui lutte contre la traite des personnes 
dans une perspective abolitionniste. Le Human Rights Caucus, quant à lui, lutte contre la traite des 
personnes dans une perspective de reconnaissance des travailleuses et travailleurs du sexe et de 
reconnaissance de leurs droits. Il est dirigé par deux organismes, soit l’International Human Rights 
Law Group (IHRLG) et la Global Alliance Against Traffic in Women (GAATW)42.

Ces perspectives divergentes du travail du sexe nourrissent depuis les débats autour de la définition 
de la traite à des fins d’exploitation sexuelle. Pour les groupes abolitionnistes, le travail du sexe est 
une forme de traite à des fins d’exploitation sexuelle, une violence envers les femmes43. Les groupes 
qui soutiennent la reconnaissance du travail du sexe interprètent la traite des personnes comme une 
forme d’exploitation du travail du sexe et de travail forcé. Ces derniers distinguent le travail du sexe, 
qui consiste en des échanges de services entre adultes consentants, et la traite à des fins 
d’exploitation sexuelle, caractérisée par la coercition et l’exploitation44. 

Pour certains groupes, la résurgence du mouvement antitraite au début des années 2000 est une 
réponse directe des abolitionnistes aux mouvements de revendication des droits des travailleuses 
et travailleurs du sexe. Ces actions concertées se sont progressivement organisées à partir des 
années 1980, notamment en 1986, dans le cadre du Comité international pour les droits des 
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prostituées45. Ce comité international est mené par des groupes de travailleuses et travailleurs du 
sexe européen.nes qui réclament entre autres la décriminalisation du travail du sexe, l’accès 
aux systèmes de santé et un changement dans l’opinion publique par rapport au travail du sexe. 
En réponse à ces revendications, des groupes de femmes se sont unis pour définir la « prostitution » 
comme une violence envers les femmes46.

Ces deux perspectives structurent depuis lors toute la littérature et toutes les actions sur la traite des 
femmes à des fins d’exploitation sexuelle et la traite des personnes en général. 

Pour beaucoup, c’est l’expérience de la « victime d’exploitation sexuelle » qui, seule, a orienté en 2000 
l’adoption du protocole de Palerme. Aux yeux de plusieurs, ce cadre législatif international « rattache 
durablement la traite à la question prostitutionnelle47 ». D’ailleurs, l’adoption de la définition de la traite 
s’est conclue sur un compromis pour distinguer traite des personnes et travail du sexe. Ainsi, dans la 
rédaction des travaux préparatoires, une note d’interprétation indique que « le Protocole traite la 
question de l’exploitation de la prostitution d’autrui et d’autres formes d’exploitation sexuelle 
uniquement dans le contexte de la traite des personnes. Il ne définit ni les termes “exploitation de la 
prostitution d’autrui” ni les termes “autres formes d’exploitation sexuelle”. Il n’a donc pas d’incidences 
sur la façon dont les États parties traitent la question de la prostitution dans leur droit interne48 ».

Ces débats pour définir la traite des personnes à des fins d’exploitation sexuelle du point de vue 
international ont eu des répercussions dans les luttes nationales sur des sujets connexes. Pour 
certain.es chercheuses et chercheurs, c’est la compréhension de la traite des personnes mineures 
et la sensibilisation à ce phénomène qui ont entraîné, au Québec notamment, une redéfinition de la 
« prostitution juvénile », devenue « exploitation sexuelle des mineur.es49 ». 

Au Québec, la signification à la fois sociale et légale de « l’exploitation sexuelle » a évolué dans un 
contexte d’interprétations polarisées des problématiques de la traite des personnes et du travail 
du sexe. Ainsi, depuis les années 1980, les formes que recouvre l’exploitation sexuelle se sont 
considérablement modifiées. Saisir cette évolution est important pour comprendre ce que signifient 
actuellement la traite des personnes à des fins d’exploitation sexuelle et l’exploitation sexuelle aux 
yeux des organismes et des institutions que nous avons rencontrés.

3.4. L’exploitation sexuelle des mineur.es 

Au Canada, le phénomène contemporain de l’exploitation sexuelle des mineur.es a d’abord été traité 
comme de la prostitution juvénile, puis comme de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, ensuite 
comme des cas de proxénétisme de mineur.es (particulièrement en lien avec les gangs de rue)50. 

L’expression « exploitation sexuelle des mineur.es » est utilisée et définie à partir des années 1980, à 
la suite de la publication de deux importants rapports de recherche sur la prostitution juvénile51. Elle 
désigne les abus de pouvoir de nature sexuelle d’adultes envers des personnes de moins de 18 ans. 
Une infraction en ce sens est ajoutée en 1985 au Code criminel à l’article 153 (1), et elle est toujours 
en vigueur. L’exploitation sexuelle définie à l’article 153 (1) qualifie davantage des situations entre 
deux personnes dans le contexte familial, par exemple, que dans le contexte de l’industrie du sexe.
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À la fin des années 1990, le vocable « exploitation sexuelle commerciale des enfants » apparaît, 
principalement dans un contexte international. La déclaration de Stockholm, adoptée en 1996 lors 
du Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, définit 
l’exploitation sexuelle commerciale des enfants comme « une forme de coercition et de violence contre 
les enfants [qui] équivaut à un travail forcé et une forme contemporaine d’esclavage52 ». 

Selon l’Organisation internationale du travail (OIT), sont considérées comme victimes d’exploitation 
sexuelle commerciale « des garçons, des filles et des adolescents victimes de traite nationale ou 
internationale à des fins d’exploitation sexuelle. Des garçons, des filles et des adolescents qui se 
prostituent, tant dans la rue que dans des établissements. Des garçons, des filles et des adolescents 
utilisés dans la pornographie et des spectacles sexuels. Des garçons, des filles et des adolescents qui 
sont utilisés pour satisfaire les pulsions sexuelles des pédophiles53 ».

Ainsi, à partir des années 2000, les personnes mineures qui sont dans l’industrie du sexe ne sont plus 
vues comme des criminelles. On ne parle plus de prostitution juvénile. Elles sont considérées comme 
des victimes qui sont forcées et exploitées. On passe d’une approche de criminalisation à la 
reconnaissance et à la défense des droits des personnes mineures en prenant entre autres en compte 
leurs conditions de vie.

Dernièrement, en 2019, le projet de loi 99 est entré en vigueur pour modifier, à l’article 38 de la Loi sur 
la protection de la jeunesse, le motif de compromission54 « abus sexuel » et y inclure « toute forme 
d’exploitation sexuelle ». Puisque ce motif de compromission comprenait déjà les cas d’exploitation 
sexuelle des mineur.es prévus à l’article 153 du Code criminel, cet ajout cible précisément les 
contextes de sollicitation de services sexuels d’une personne mineure. 

Même si l’exploitation sexuelle est toujours considérée comme une infraction commise par un adulte 
envers une personne mineure, comme prévu à l’article 153 du Code criminel, ce vocable est 
aujourd’hui passé dans le langage courant pour s’appliquer non seulement aux personnes mineures, 
mais également aux personnes majeures, essentiellement des femmes, qui sont dans l’industrie 
du sexe.

3.5.  La traite des personnes et l’exploitation sexuelle

L’expression « exploitation sexuelle » n’est pas définie dans le texte du protocole de Palerme. Elle n’est 
pas non plus définie internationalement. Elle est un emprunt au langage du droit des enfants55. 

Cette expression est toutefois utilisée au Québec, et ce, depuis le début des années 2000. En 2002 
(année de la ratification du protocole de Palerme par le Canada), le Conseil du statut de la femme 
(CSF) publie un avis sur la prostitution dans lequel il définit la prostitution comme une forme 
d’exploitation sexuelle56.

En 2007, dans le deuxième plan d’action de la politique gouvernementale pour l’égalité entre les 
femmes et les hommes, l’exploitation sexuelle est définie comme « la manifestation d’un abus de 
pouvoir, qui ne peut être toléré dans une société qui défend les valeurs de justice et d’égalité entre les 
femmes et les hommes57 ». Cette définition est également reprise dans la « Stratégie gouvernementale 
pour prévenir et contrer les violences sexuelles58 ».
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Pour le Secrétariat à la condition féminine, l’exploitation sexuelle est « une problématique complexe, 
notamment en raison des divers contextes où elle peut survenir (milieu prostitutionnel, salon de 
massage érotique, bar de danseuses nues, etc.) et des activités criminelles qui peuvent y être 
associées (proxénétisme, traite des personnes à des fins d’exploitation sexuelle, achat de services 
sexuels, etc.). […] On considère que les victimes d’exploitation sexuelle incluent les victimes de la traite 
à des fins d’exploitation sexuelle59 ».

En 2014, le projet de loi C‑36, Loi modifiant le Code criminel pour donner suite à la décision de la 
Cour suprême du Canada dans l’affaire Procureur général du Canada c. Bedford et apportant des 
modifications à d’autres lois en conséquence60, est adopté. Le texte législatif entraîne une importante 
réforme du Code criminel à la suite du jugement Bedford, rendu en 2013 par la Cour suprême du 
Canada61, et définit la « sollicitation publique » comme une forme d’exploitation sexuelle qui a une 
incidence disproportionnée sur les femmes et les filles62. « L’ensemble de ses objectifs vise à protéger 
les personnes qui offrent leurs propres services sexuels moyennant rétribution ; protéger les 
collectivités, et tout particulièrement les enfants, contre les méfaits causés par la prostitution et 
réduire la demande de prostitution ainsi que son incidence63. »

Le projet de loi établit clairement un lien de cause à effet entre l’augmentation de la demande de 
services sexuels et la traite des personnes : « Les entreprises commerciales dans lesquelles est 
pratiquée la prostitution posent également ces préoccupations et créent des occasions permettant à la 
traite de personnes aux fins d’exploitation sexuelle de prospérer64. » 

À la suite de ces modifications au Code criminel, entrées en vigueur en 2014, les infractions que 
constituent la traite des personnes et le proxénétisme deviennent quasiment synonymes, et les peines 
sont harmonisées. Le projet de loi C‑36 harmonise les peines imposées pour les cas liés à la traite des 
personnes et à l’exploitation sexuelle, ces pratiques étant considérées comme connexes. Toutefois, 
la traite à des fins d’exploitation sexuelle et le proxénétisme demeurent deux délits distincts65 (voir 
annexe 3). Malgré tout, pour plusieurs juristes, les dispositions du Code criminel sur la traite des 
personnes et le proxénétisme sont à peu près identiques : le législateur procède à une adéquation 
entre ces deux concepts, comme le laisse entendre le préambule du projet, qui mentionne 
« l’exploitation inhérente à la prostitution66 », « éliminant par le fait même toute distinction67 ».

Les actions (recrute, transporte, transfère, reçoit, détient, cache ou héberge) et les moyens (exerce 
un contrôle, une direction ou une influence sur les mouvements d’une personne) qui permettent de 
qualifier le proxénétisme et la traite d’infractions criminelles sont les mêmes. De plus, la loi fait 
s’équivaloir services sexuels et exploitation.

De fait, Statistique Canada calcule que plus de la moitié des affaires de traite des personnes au 
Canada comportent une autre infraction qui est habituellement liée à la prostitution :

« Parmi les affaires de traite de personnes déclarées par la police de 2009 à 2016, plus de la moitié 
(51 %) comportaient au moins une autre infraction. Parmi la grande majorité (89 %) de ces affaires, 
la traite des personnes constituait l’infraction la plus grave. […] Dans les affaires mettant en cause 
plusieurs infractions parmi lesquelles la traite des personnes était la plus grave, les infractions 
secondaires étaient souvent des infractions relatives à la prostitution (58 %). Parmi les autres 
infractions secondaires courantes figuraient les voies de fait de tous les niveaux (39 %) et les 
infractions sexuelles (20 %)68. » 
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De plus, les jugements récents montrent que les actions (recrute, transporte, transfère, reçoit, détient, 
cache ou héberge) et les moyens (exerce un contrôle, une direction ou une influence sur les 
mouvements d’une personne) ont mené invariablement à des accusations criminelles pour traite des 
personnes ou proxénétisme. Ainsi, il semble qu’il ne soit pas nécessaire que tous les éléments (action, 
moyen et fin) soient présents pour qualifier une situation de traite. En 2013, un jugement a établi que 
le déplacement hors frontière (internationale ou nationale) ou même dans la même ville n’était pas un 
critère pour définir une infraction de traite69. 

Selon plusieurs autrices et auteurs, le caractère vague de la législation, l’ampleur de la définition 
législative ainsi que sa similarité à d’autres dispositions du Code criminel, particulièrement en lien avec 
le proxénétisme, suscitent des questionnements sur la distinction que le législateur établit entre la 
traite des personnes, le travail du sexe et l’exploitation sexuelle70.

Il y a pourtant une distinction entre ces phénomènes. Le degré de coercition a un impact direct sur le 
sentiment de sécurité des victimes71 (que ces dernières n’ont pas à prouver). Il distingue, en théorie, la 
traite des personnes de l’exploitation sexuelle. La notion de crainte pour sa sécurité est toutefois 
remise en question ; elle doit être le résultat ou la conséquence du degré de coercition et de violence 
exercé sur la personne. 

On peut donc observer ce que l’on appelle une « fusion sémantique » entre l’exploitation sexuelle des 
mineur.es et l’exploitation sexuelle, d’une part, et entre la traite à des fins d’exploitation sexuelle et 
l’exploitation sexuelle, d’autre part. 

Dans le premier cas, on passe d’un délit constitué pour protéger les enfants des abus de pouvoir des 
adultes à un délit qui touche les adultes et particulièrement les femmes dans le contexte précis de 
l’industrie du sexe. Dans le second cas, deux phénomènes qui se distinguaient a priori par la coercition 
et, par extension, par l’absence de consentement sont à présent synonymes. Ainsi, traite des 
personnes et travail du sexe s’équivalent. 

4.  La traite à des fins d’exploitation sexuelle et 
les événements sportifs

Le mandat de recherche accepté par les membres du Conseil des Montréalaises sur la traite des 
femmes à des fins d’exploitation sexuelle pendant le GP porte sur une question largement traitée dans 
la littérature scientifique et la littérature grise. Plusieurs dizaines d’études ont été menées pour évaluer 
et mesurer l’ampleur supposée de la traite à des fins d’exploitation sexuelle pendant les événements 
sportifs de grande importance.

La question posée est toujours la même : est‑ce que les événements sportifs de grande importance 
entraînent une augmentation de la traite des femmes à des fins d’exploitation sexuelle ? 
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4.1.  La « demande » et les événements sportifs

Le lien entre la traite des femmes et les événements sportifs se développe à partir de recherches 
qui affirment que les événements sportifs, parce qu’ils rassemblent un nombre important de 
personnes et particulièrement des hommes, augmentent la demande de services sexuels offerts par 
des femmes : « L’expérience a montré que tout événement majeur au cours duquel un grand nombre 
de personnes se rassemblent entraîne une augmentation temporaire et spectaculaire de la demande 
de services sexuels72. »

La demande de services sexuels lors de grands événements serait due non seulement à la venue des 
touristes, mais aussi à celle des travailleurs, des entrepreneurs, des journalistes, voire des athlètes 
eux-mêmes73. 

De fait, les événements et les lieux identifiés comme étant les plus propices à la traite des personnes 
sont ceux dans lesquels les hommes se retrouvent en grand nombre et de façon majoritaire. Les 
événements sportifs qui les attirent comme touristes, les milieux de travail majoritairement masculins 
(ports, frontières, etc.) de même que les congrès ou les rassemblements politiques auxquels ils 
participent en font partie74.

Plusieurs études sur le sport et la construction sociale de la masculinité définissent le milieu du sport 
professionnel et amateur comme sexiste. Le milieu sportif permet de développer une culture machiste 
et une masculinité hégémonique qui se construit sur la misogynie, l’homophobie et le sexisme75.

Ces constats ont mené à des actions internationales de sensibilisation. Récemment, une initiative 
d’ONU femmes en lien avec la campagne UNiTE, « Tous UNiS pour mettre fin à la violence à l’égard 
des femmes76 », a ciblé la Coupe du monde de football avec le slogan « Les courageux ne sont pas 
violents (The brave are not violent) ». L’objectif était de sensibiliser les adeptes de soccer par rapport 
à la « responsabilité des hommes [de] mettre un terme à la violence envers les femmes et [de] 
combattre les stéréotypes sexuels77 ». Le propos invitait à combattre les stéréotypes sexuels, cherchait 
à sensibiliser les adeptes de sport à la violence envers les femmes et visait à augmenter la 
participation des femmes dans tous les sports, particulièrement ceux historiquement réservés 
aux hommes. 

La prémisse est que plus il y a d’hommes dans un espace-temps donné, plus la demande de services 
sexuels est forte et plus de femmes sont victimes de traite à des fins d’exploitation sexuelle. 
Conséquemment, on présume que, lors des événements sportifs de grande importance, des travailleuses 
et travailleurs du sexe se rendent sur place en grand nombre. De façon générale, il est admis que l’industrie 
du tourisme sexuel et l’industrie du sexe profitent des événements sportifs de grande importance78. 

Les grands événements sportifs internationaux contribueraient ainsi à l’augmentation de la traite 
de deux façons : en favorisant l’industrie du sexe, qui est exploiteuse, et en facilitant l’entrée de 
personnes victimes de traite en tant que touristes, lesquelles peuvent ensuite être transportées dans 
d’autres lieux pour y être exploitées79.
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4.2.  Les actions contre la « demande » et la traite des femmes à des fins 
d’exploitation pendant les événements sportifs

C’est à partir des années 2000 que les gouvernements et les organismes nationaux et internationaux 
s’interrogent sur l’existence de cas de traite des personnes et de traite des femmes à des fins 
d’exploitation sexuelle lors de grands événements sportifs. Peu avant les Jeux olympiques d’Athènes 
de 2004 et à la suite de l’adoption du protocole de Palerme, différent.es actrices et acteurs, dont la 
police, le gouvernement grec et des organismes, appréhendent une augmentation de la demande de 
services sexuels et estiment que cette augmentation pourrait entraîner un accroissement significatif 
du phénomène de la traite des femmes à des fins d’exploitation sexuelle pour y répondre. En 2004, le 
protocole de Palerme est effectif depuis deux ans et les pays signataires se mobilisent. 

Pour les Jeux olympiques d’Athènes, le gouvernement grec, sur un pied d’alerte, met en place une 
ligne téléphonique d’aide aux victimes. Plusieurs organismes sont financés afin de venir en aide aux 
victimes potentielles et les corps policiers sont mobilisés80. 

Par la suite, en 2006, lors de la Coupe du monde de la FIFA en Allemagne, différentes autorités 
internationales prévoient la venue de 40 000 femmes étrangères, vraisemblablement forcées de se 
prostituer pour répondre à l’augmentation de la demande de services sexuels. Cette hausse 
spectaculaire anticipée est une réponse directe à la décision du gouvernement allemand de légaliser 
le travail du sexe81.

Le Parlement européen, à la veille de la Coupe du monde, vote une résolution sur la prostitution forcée 
dans le cadre de manifestations sportives, « considérant que l’expérience montre que, à chaque 
manifestation sportive rassemblant un nombre important de personnes, on constate une 
augmentation spectaculaire de la demande de services sexuels82 ». 

En prévision de l’événement, les corps policiers, les organismes non gouvernementaux, les 
associations religieuses ainsi que l’Organisation internationale du travail ou encore Amnistie 
internationale se concertent et mettent sur pied des campagnes nationales sur la prostitution forcée 
dans les événements sportifs. L’objectif est de sensibiliser les clients potentiels et de diminuer la 
demande de services sexuels. Ces campagnes de sensibilisation touchent la traite des personnes, la 
prostitution ou l’exploitation sexuelle et font écho au protocole de Palerme. 

L’article 9.5 du protocole statue que, dans le cadre d’une campagne de prévention de la traite des 
personnes, des actions contre la demande devraient être mises en place. Ainsi, le Comité international 
olympique, les associations sportives, c’est‑à‑dire la FIFA, l’Union of European Football Associations 
(UEFA), l’Association allemande de football et d’autres, de même que les sportifs eux‑mêmes sont 
invités à soutenir la campagne « Carton rouge83 » et à dénoncer haut et fort la traite des êtres humains. 

Une autre campagne de sensibilisation est mise en place à Vancouver dès 2007, en prévision des Jeux 
olympiques de 2010, pour interpeller les clients. La campagne « The truth is not sexy » est lancée par 
l’Armée du Salut. En 2006, la campagne « Buying sex is not a sport » est appuyée par une pétition 
mondiale en ligne parrainée par la Coalition Against Trafficking in Women. 
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4.3.  Des conclusions contradictoires

De nombreuses études ont été menées pour rendre compte de l’ampleur du phénomène de la traite 
des femmes pendant ces événements de grande ampleur. 

À la suite des Jeux olympiques d’Athènes, en 2004, l’organisme non gouvernemental Lost Coin rapporte 
toutefois qu’aucune victime de traite n’a été trouvée lors des Jeux et que la « prostitution, en général, 
n’avait pas augmenté84 ». Le gouvernement grec n’a pas, quant à lui, effectué de bilan. Un rapport rédigé 
en 2007 par l’organisme The Future Group, basé au Canada, affirme à l’opposé que les cas de traite 
auraient augmenté de 95 %85. Cette augmentation vertigineuse refléterait les efforts accrus déployés sur 
le terrain par les autorités policières grecques pour s’attaquer au phénomène86. Toutefois, l’Organisation 
mondiale pour les migrations (OIM) aurait conclu pour sa part, en examinant des documents fournis par 
le gouvernement grec ainsi que ses propres bases de données, qu’il n’y avait eu aucun cas de traite des 
personnes à des fins d’exploitation sexuelle lié aux Jeux olympiques d’Athènes87.

Les comptes rendus sur la Coupe du monde d’Allemagne, eux, révèlent également des indices 
contradictoires aussi bien sur l’augmentation du nombre de travailleuses du sexe que sur l’augmentation 
du nombre de cas de traite à des fins d’exploitation sexuelle. Par exemple, à Munich, le nombre de 
travailleuses du sexe est passé de 500 à 80088. Un rapport de l’organisme The Future Group indique que 
le gouvernement allemand a identifié cinq cas de traite qui pourraient être liés à la Coupe du monde89.

Le gouvernement allemand, dans un rapport datant de 2007 présenté au Groupe multidisciplinaire sur 
la criminalité organisée du Conseil de l’Union européenne, a montré que l’augmentation anticipée de la 
traite des personnes aux fins de « prostitution forcée » ne s’était pas concrétisée : « Ils ont également 
souligné que le nombre de prostituées dénombrées aux sites de compétition et dans les environs avait 
augmenté, mais la police et, dans une large mesure, les services spéciaux de consultation ont aussi 
remarqué que l’augmentation de clients prévue par certains ne s’était pas réalisée et c’est pourquoi 
certaines prostituées sont parties avant la fin de la Coupe du monde de 200690. » Au‑delà des chiffres, 
l’ensemble de ces observatrices et observateurs s’accordent pour affirmer que l’estimation de 
40 000 victimes était infondée et irréelle.

Aux Jeux olympiques de Beijing, aucun cas de traite à des fins d’exploitation sexuelle n’a été rapporté, 
mais les autorités ont été jugées laxistes dans leur analyse du phénomène91. 

Au Canada, en prévision des Jeux olympiques de Vancouver, plusieurs représentant.es des milieux 
gouvernemental, policier et communautaire se sont organisé.es pour prévenir l’augmentation de la 
traite des personnes et la hausse de la demande de services sexuels. Un rapport post‑Jeux commandé 
par Sécurité publique Canada indique :

« [À la suite des Jeux de Vancouver, les] données fournies lors des entrevues n’ont pas permis de 
déterminer qu’il y a eu ou non traite des personnes avant ou pendant les Jeux olympiques de 2010. 
Sans toutefois écarter la possibilité que la traite des personnes aux fins d’exploitation sexuelle et des 
travailleurs est peut‑être passée inaperçue, et même si le risque de la traite nationale des personnes 
vers le commerce du sexe a été examiné, la majorité des sources des secteurs intéressés ont indiqué 
qu’elles ne possédaient aucune connaissance ou preuve concrète et vérifiable qui laissait entendre 
qu’une traite des personnes aux fins d’exploitation sexuelle ou des travailleurs soit liée aux Jeux 
olympiques de 201092. »
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Dans ces études, les organismes et les corps policiers, bien que préparés à détecter les victimes de 
traite et à leur offrir des services, affirment qu’ils n’ont pas été témoins d’une recrudescence de cas de 
traite des personnes. Même chose lors de la Coupe du monde de football du Brésil en 201493, des Jeux 
olympiques d’Athènes en 200494 ou de ceux de Beijing en 200895. 

De façon générale, il est juste de conclure que les données collectées lors de plusieurs événements 
et publiées dans plusieurs études ne permettent pas de déterminer l’ampleur de la traite des 
personnes. Toutefois, l’absence de données et l’absence de cas de traite rapportés par les autorités 
publiques lors des événements sportifs de grande envergure ne permettent pas de conclure à une 
absence du phénomène. 

La nature clandestine, les obstacles à la dénonciation auprès des autorités, la disparité des cadres 
législatifs, l’existence ou non de banques de données communes entre les États parties, le manque 
de données de référence quant au nombre de victimes de la traite des personnes avant un événement 
sportif sont autant de limites à une mesure efficace du phénomène de la traite96.

Dans le cas des événements sportifs qui se tiennent dans des villes toujours différentes, il faut 
également tenir compte de la volonté des pays hôtes d’intervenir, voire de reconnaître l’existence de 
ce phénomène sur leur territoire. Wright remarque qu’avant les Jeux olympiques de 2004 et la Coupe 
du monde de soccer de 2006, aucune donnée sur la traite des personnes et les événements sportifs 
de grande ampleur n’existait97.

Une autre limite à une mesure concluante du phénomène est, par exemple dans le cas des Jeux 
olympiques d’Athènes, le lien entre les opérations policières et la hausse des cas de traite enregistrée 
par ces mêmes services policiers : « La préoccupation concernant le trafic sexuel pendant les Jeux a 
peut‑être accru les efforts d’enquête en général, poussant les enquêteurs à détecter et à signaler des 
chiffres plus élevés sans augmentation réelle de la traite98. » 

Au‑delà de la question consistant à déterminer si les événements sportifs sont un facteur d’augmentation 
de la traite à des fins d’exploitation sexuelle, il faut souligner que quantifier les cas n’est pas l’unique 
moyen de documenter le phénomène de la traite. 

Les responsables des recherches qui soutiennent que les événements sportifs entraînent une 
recrudescence de la demande de services sexuels, et donc de la traite des personnes, reconnaissent 
également qu’il est difficile de quantifier cette recrudescence99.

Récemment, des recherches ont été menées sur cette question en réponse au nombre toujours 
grandissant d’articles médiatiques et scientifiques sur le sujet. Une équipe américaine a développé 
des protocoles de recherche de grande envergure pour mesurer quantitativement les variations dans 
la publication de petites annonces portant sur l’offre de services sexuels avant, pendant et après un 
événement qui rassemble un nombre significatif de participant.es. 

Pour ce faire, l’équipe a analysé plus de 32 millions de petites annonces proposant des services sexuels 
sur Internet en tenant compte notamment de la provenance des annonceurs (locaux ou non). Des 
mesures ont été prises pendant plusieurs années, soit entre 2011 et 2016, lors de 33 événements, 
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sportifs ou non, tenus dans plusieurs villes des États‑Unis et du Canada. L’objectif était notamment de 
vérifier si, lors du Super Bowl, événement régulièrement associé à la traite des femmes à des fins 
d’exploitation sexuelle, le volume d’annonces de services sexuels changeait de façon significative.

L’analyse révèle que plusieurs événements entraînent une augmentation des annonces de services 
sexuels, comme le Memorial Day Week‑End à Myrtle Beach, aux États‑Unis. Les équipes de recherche 
ont également observé un afflux significatif de travailleuses et travailleurs du sexe lors du Grand Prix 
de Formule 1 des États‑Unis (à Austin, au Texas) et lors d’autres événements, incluant le Consumer 
Electronics Show, le Super Bowl et l’Oracle OpenWorld.

Les autrices et auteurs concluent que leur analyse met en lumière l’existence de la traite des 
personnes dans plusieurs villes et événements, mais qu’il est impossible d’établir sa prévalence pour 
un événement qui se déroule une fois par an. De plus, les événements sportifs associés à des hausses 
présumées des cas de traite ne se démarquent pas plus que d’autres qui ne sont jamais associés à de 
telles hypothèses100.

Récemment, une équipe de recherche s’est intéressée uniquement au GP d’Austin101, qui attire environ 
200 000 personnes durant une fin de semaine. Cette recherche a été menée en collaboration avec le 
service de police de la ville d’Austin, qui a fourni ses rapports quotidiens de crimes pour trois mois, 
soit 48 jours avant et 39 jours après la fin de semaine de la course. 

Les catégories de crimes étudiées étaient celles liées à la traite des personnes à des fins d’exploitation 
et à l’exploitation sexuelle (prostitution, séquestration, etc.). L’analyse des données indique qu’un seul 
crime de cette nature a été commis durant les trois mois étudiés. Les responsables de la recherche 
expliquent que leur étude a été motivée par le discours récurrent des forces de l’ordre sur l’augmentation 
suspectée de ce type de crimes pendant le GP. L’étude conclut que les chiffres n’appuient pas cette 
hypothèse, que le taux de crimes liés à la traite des personnes pour exploitation sexuelle de même que 
le taux de crimes contre la propriété n’augmentent pas avant, pendant ou après l’événement. 

Bien que les chercheuses et les chercheurs reconnaissent que la traite à des fins d’exploitation sexuelle 
est un crime très peu rapporté aux autorités policières, elles et ils estiment que leur recherche permet 
d’affirmer qu’aucun type de crimes en particulier n’est prévalent durant le GP. Ces équipes de recherche 
considèrent l’idée de mener dans le futur d’autres études similaires sur d’importants événements 
sportifs qui sont eux aussi associés à un type précis de crimes par les médias.

Dans l’ensemble des recherches menées dans le contexte particulier des événements sportifs 
d’envergure, les observations sur une éventuelle augmentation des cas de traite des personnes sont 
contradictoires et les chiffres annoncés n’ont jamais été corroborés.
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5.  Le Grand Prix de Formule 1 à Montréal et la traite à 
des fins d’exploitation sexuelle

Depuis une vingtaine d’années, des campagnes de sensibilisation d’envergure portées aussi bien 
par des organismes locaux que par les corps policiers ou les instances internationales sont organisées 
dans le monde lors de grands événements sportifs. Elles ont pour objectif de lutter contre 
l’augmentation de la traite à des fins d’exploitation sexuelle. À Montréal, cela s’est traduit à la fois 
par des opérations policières, qui ont été très vite publicisées dans l’ensemble des médias, et par des 
campagnes de sensibilisation organisées en concertation par plusieurs organismes communautaires. 
Ces actions ont été menées uniquement pendant le GP, qui est le seul événement montréalais de 
grande envergure visé.

5.1.  Les campagnes de sensibilisation contre la traite à des fins d’exploitation 
sexuelle pendant le GP

Les campagnes organisées pour lutter contre la traite à des fins d’exploitation sexuelle lors du GP sont 
apparues progressivement au début des années 2010. Elles s’inspirent des campagnes internationales 
mises en place dès le début des années 2000 tant en Europe qu’aux États‑Unis. 

À Montréal, ces opérations de sensibilisation, organisées conjointement par plusieurs organismes, 
dénoncent un événement « ravageur en matière de traite humaine » lors duquel « l’exploitation 
sexuelle croît de manière alarmante102 ». Des manifestations dans les zones GP ont également eu lieu, 
par exemple en 2012103.

Les campagnes prennent différentes formes : affichage sur des autobus de la Société de transport de 
Montréal, sur des camions à panneaux rotatifs lumineux qui circulent dans les zones GP ou sur des 
panneaux d’autoroute, ou messages diffusés sur les réseaux sociaux. 

Les slogans changent chaque année. En 2016, le slogan « Acheter du sexe n’est pas un sport104 » 
reprenait celui des campagnes de sensibilisation de la Coupe du monde de la FIFA de 2006, tenue en 
Allemagne. L’objectif est de sensibiliser les hommes à l’origine de la demande de services sexuels, qui 
cause la traite à des fins d’exploitation sexuelle.

Selon un des organismes organisateurs, cette campagne montréalaise de 2016 a été initiée à la suite 
de rencontres avec des députés provinciaux qui ne dénonçaient pas l’événement en tant que tel, 
« mais la façon dont il [était] promu, puisque cela contribue à attirer ceux qui veulent voir des autos et 
acheter des services sexuels. C’est donc une porte d’entrée vers l’exploitation sexuelle » (org. 1 ; voir 
l’annexe 1 pour plus de détails sur les organismes consultés).

En 2017, le slogan était « Acheter du sexe, ce n’est pas un jeu ». La campagne consistait en une vidéo 
humoristique destinée aux clients. L’objectif était « d’hameçonner les clients qui tapaient “sexe 
Montréal” ou “escort Montreal” sur Google, et qui tombaient alors sur la vidéo105 ». 
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En 2018 et 2019, la campagne était intitulée « La vérité sur l’exploitation sexuelle ». Elle a été lancée la 
veille de la semaine du GP par un comité composé plus ou moins des mêmes organismes. 

Ces campagnes financées par les gouvernements provincial et fédéral sont organisées par des 
organismes communautaires ainsi que par des établissements de santé de Montréal, de la Rive-Sud 
ou de Laval. 

En réponse à ces campagnes, en 2016, un organisme de défense des travailleuses du sexe de 
Montréal, Stella, l’amie de Maimie, a produit une série d’affiches comportant les slogans « Contre 
l’exploitation, contre la prohibition », « Pour les droits des travailleuses du sexe, le droit de travailler ». 
Cette campagne a été diffusée pour rappeler « la réalité et les impacts de la répression et de la 
prohibition du travail du sexe. […] [L]a campagne met en lumière l’importance de combattre les 
conditions de travail abusives plutôt que le travail du sexe lui‑même. Au cœur de cette bataille se situe 
la revendication d’abroger les lois pénales répressives qui criminalisent le travail du sexe et mettent 
toutes les travailleuses du sexe à risque106 ».

L’ensemble de ces campagnes de sensibilisation coordonnées s’accompagne d’actions de prévention 
et de répression menées par différents corps policiers (municipal, provincial et fédéral) qui ciblent 
également la semaine du GP. Celles-ci prennent la forme d’enquêtes policières, d’opérations policières 
(descentes) et de séances de formation du personnel dans les milieux ciblés, par exemple les hôtels, 
les taxis et les aéroports. 

Le milieu hôtelier est depuis longtemps un secteur impliqué et interpellé dans la lutte contre la traite 
des personnes, particulièrement aux États‑Unis. Des recherches menées dans l’industrie hôtelière 
par des organismes américains de lutte contre la traite des personnes107 ont mesuré les formes et la 
prévalence du phénomène. Elles ont conduit à de vastes campagnes de sensibilisation dans les hôtels 
en Europe (« This is a fair sex hotel108 ») et aux États‑Unis (« No Room for Trafficking109 »), ralliant 
l’industrie hôtelière à la lutte contre la traite des personnes, particulièrement la traite à des fins 
d’exploitation sexuelle. Des initiatives existent également au Canada110 et, depuis plus récemment, 
au Québec. L’industrie touristique et hôtelière, les plateformes de partage de logis et les grands 
événements sont à présent ciblés à Montréal111. Récemment, le label « Québec sans prostitution » a été 
recommandé au gouvernement112. Le programme Lueur — Accueillir sans jugement, agir sans nuire, 
qui réunit plusieurs partenaires113, vise à sensibiliser les actrices et acteurs des milieux touristique et 
hôtelier québécois à la réalité de la traite des personnes à des fins d’exploitation sexuelle114.

Pendant le GP, les « grands événements et les hôtels [sont] montrés du doigt115 ». Dernièrement, les forces 
de police ont mis en œuvre, pour la période du GP, des campagnes conjointes avec l’industrie touristique. 
Le projet RADAR répond à une demande des organismes luttant contre la traite des personnes à des fins 
d’exploitation sexuelle116 de responsabiliser l’industrie hôtelière et l’industrie touristique, qui, de façon 
générale, profiteraient indirectement de la traite à des fins d’exploitation sexuelle. 

5.2.  Les actions policières de prévention et de répression de la traite des 
personnes à des fins d’exploitation sexuelle

À Montréal, depuis 2002, des équipes spécialisées du SPVM sont impliquées dans la lutte contre la 
traite des personnes. En collaboration avec plusieurs instances, le SPVM a créé le module Exploitation 
sexuelle des enfants à des fins commerciales.
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Depuis, la lutte menée par les corps policiers contre la traite des personnes et l’exploitation sexuelle 
s’est organisée et étendue. Actuellement, les corps policiers de tous les paliers de gouvernement sont 
impliqués dans différentes opérations et enquêtes policières, pendant le GP ou à d’autres moments 
de l’année117, pour lutter contre la traite : la Gendarmerie royale du Canada (GRC), la Sûreté du 
Québec, le SPVM, le Service de police de l’agglomération de Longueuil (SPAL), le Service de police 
de Laval (SPL) et l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC). Ces différents services 
travaillent parfois en équipe pour mener des opérations régulières lors du GP auprès de la population 
québécoise, des visiteurs et des touristes étrangers afin de contrer la traite des personnes : « Les 
événements d’envergure et de renom international entraînent un achalandage important de visiteurs 
dans la métropole et nécessitent des services policiers de porter une attention particulière [à] la 
demande de services sexuels118. »

Parmi les différentes campagnes de sensibilisation, citons l’initiative canadienne Griffon, qui a débuté 
en juin 2017. Cette initiative vise à mettre en œuvre un plan d’action pour prévenir et combattre 
l’exploitation sexuelle et la traite des personnes dans le cadre particulier du GP de Montréal. Ce plan 
d’action est mené par Développement économique Canada pour les régions, en étroite collaboration 
avec la GRC, l’ASFC, le ministère de la Sécurité publique et de la Protection civile du Canada et 
Condition féminine Canada119. Il inclut des opérations déployées précisément lors du GP et menées 
conjointement pour lutter contre la demande (les clients) et le crime organisé international.

En mars 2017, l’Équipe intégrée de lutte contre le proxénétisme (EILP) a été mise sur pied. Son 
mandat est de lutter contre les réseaux de proxénétisme et de traite des personnes aux fins 
d’exploitation sexuelle actifs au Québec sur une base interrégionale, interprovinciale ou internationale. 
Deux intervenantes des centres d’aide aux victimes d’actes criminels travaillent au sein de l’équipe. 
Durant le GP, l’EILP organise des opérations policières qui visent l’arrestation de clients et qu’elle 
publicise par la suite dans les médias.

En 2019, le SPVM a mis sur pied un autre programme pour lutter contre l’exploitation sexuelle : RADAR 
(Repérer, Agir, Dénoncer, Aider, Rétablir). Il vise à sensibiliser le milieu hôtelier et le secteur du taxi de 
la région de Montréal pour qu’ils soient en mesure de repérer les victimes d’exploitation sexuelle.

RADAR a été lancé deux semaines avant le GP 2019. Les services de police de Laval et de Longueuil 
travaillent de concert avec le SPVM sur ce programme. L’Association des hôtels du Grand Montréal, 
le Bureau du taxi de Montréal, l’organisme Jeunesse au soleil, des centres d’aide aux victimes d’actes 
criminels de même que le projet Les Survivantes120 sont également associés à cette initiative.

Ainsi, de façon concomitante et souvent concertée, les organismes communautaires et les forces 
policières, et plus récemment l’industrie hôtelière, occupent l’espace public et médiatique avant, 
pendant et après le GP. Tous partagent la même volonté de dénoncer et de prévenir l’augmentation de 
la traite des femmes à des fins d’exploitation sexuelle et l’exploitation sexuelle.
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5.3.  Une augmentation de la traite lors du GP ?

Pour les organismes rencontrés, l’augmentation de la traite des femmes pendant le GP n’est pourtant 
pas une évidence. Même si plusieurs de ces organismes sont ceux‑là mêmes qui mènent les 
campagnes contre la traite et l’exploitation sexuelle pendant la semaine du GP, ils n’observent pas 
forcément de changements dans leur clientèle ni dans les services qu’ils offrent aux femmes pendant 
cette période précise. 

Les maisons d’hébergement n’accueillent pas plus de femmes et ne reçoivent pas plus d’appels 
pendant le GP. Certains organismes dont les activités comprennent le travail de rue voient leur 
clientèle générale augmenter l’été, notamment en raison de la venue de touristes. Plusieurs autres 
organismes n’ont aucune remarque à faire sur la période du GP en particulier. Certains sont même 
sceptiques, allant jusqu’à remettre en question le lien présumé entre cet événement et la 
recrudescence de la traite des femmes. 

Si aucun de ces organismes ne peut affirmer que la traite augmente pendant la semaine du GP de 
Formule 1, quelques‑uns rapportent des récits sur le GP : « On sait que ça se passe, parce que les 
femmes qu’on rencontre nous disent que ça se passe, qu’elles sont forcées de rester réveillées 
24 heures parce qu’il y a des clients […] [L]eur abuseur les amène à l’hôtel qu’il choisit, c’est lui qui loue 
l’hôtel, puis elle s’en va dans la chambre et elle reste là. Le paiement se fait directement avec le 
monsieur, elle ne voit jamais l’argent » (org. 5).

Les femmes sont prises dans des réseaux, ce qui explique pourquoi elles ne demandent pas de services 
aux organismes pendant le GP. « [I]ls sont très bien organisés au niveau du Grand Prix » (org. 15). 

Les ressources d’hébergement n’observent aucun changement pendant les événements, que ce soit 
le GP ou d’autres. Les femmes sont « occupées » et ce n’est pas à ces moments « qu’elles essaient de se 
sauver parce qu’elles sont dedans et sont contrôlées » (org. 4). Cela dit, le GP ne ressort pas comme un 
événement très cité par les jeunes femmes qui fréquentent un organisme : « Je sais qu’il y a un taux de 
fugues qui augmente pendant le GP, mais les cas de fugues qu’on a eus n’étaient pas autour du GP » 
(org. 10).

En définitive, pour plusieurs organismes, cibler le GP pour dénoncer une augmentation présumée 
de la traite des femmes à des fins d’exploitation sexuelle est stratégique : « Pourquoi des campagnes 
pendant le Grand Prix ? C’est le premier événement qui ouvre la saison et qui attire des touristes 
étrangers, mais aussi des autres villes du Québec » (org. 3).

Le GP est en fait, pour une grande majorité des organismes, « un moment opportun » ou « un moyen » 
pour mettre en avant un problème qui est en réalité présent toute l’année. Pour eux, tous les festivals 
et événements de grande envergure sont en cause, particulièrement l’été, à Montréal (org. 1, 2, 3, 4).

Ce sont surtout les événements de grande fréquentation qui sont visés, bien que ceux qui seraient par 
définition plus masculins soient les plus problématiques :

« Ce sont surtout les événements sportifs qui sont liés à la traite, parce qu’ils attirent des hommes 
et que c’est accompagné de plusieurs préjugés : le hockey, la F1, la Coupe du monde, le Super Bowl. 
Le Festival de jazz n’est pas épargné, mais ce n’est pas aussi sexiste que le sport professionnel. Au 
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Festival de jazz, on ne voit pas de femmes sur des voitures pour vendre des billets. Les événements 
sportifs sont liés à l’homme fort, [au] sport, [au] sexe. Pour que les hommes s’amusent, ça implique 
des femmes toutes nues » (org. 4).

Les intervenant.es des organismes rappellent ainsi que cibler les grands événements comporte des 
limites : « L’exploitation sexuelle n’est pas [un problème] d’un weekend. Elle est plus visible, plus 
présente, on la voit mieux, mais elle existe toute l’année […]. Certains jeunes sont exploités pendant 
le GP, mais d’autres sont exploités encore pire que ça pendant toute l’année » (org. 12).

De façon générale, toutes les activités liées au travail de rue augmentent, observent des intervenant.es 
de rue : « Pour nous, c’est une grosse fin de semaine, la consommation de drogue augmente durant la 
fin de semaine du GP, ainsi qu’avant et après la fin de semaine. Une augmentation similaire est observée 
durant Osheaga et d’autres événements festifs. La fréquentation du site fixe par les travailleuses du sexe 
varie aussi durant ces périodes. Plusieurs d’entre elles se rendent ici pour se procurer des condoms » 
(org. 11).

Cela étant dit, si l’augmentation de la traite des femmes à des fins d’exploitation sexuelle pendant 
le GP n’est pas une certitude parce que le phénomène aurait cours toute l’année, il demeure que 
l’augmentation de la demande de services sexuels pendant le GP est présentée comme une évidence 
par la majorité des organismes.

Au fur et à mesure des entretiens avec les intervenant.es, plutôt que de parler d’augmentation de la 
traite à des fins d’exploitation sexuelle, c’est d’une augmentation de la demande de services sexuels 
qu’il est question : « La particularité du Grand Prix est l’augmentation de la demande. La demande 
augmente, donc l’offre doit suivre et des filles viennent spécialement à Montréal pour le Grand Prix 
de Formule 1 » (org. 1).

La « recrudescence [des recrutements débute] avant, au printemps ». Les « filles » leur parlent du GP, 
en particulier après l’événement. Pendant la période du GP, la demande augmente et il y a plus de 
pression sur les filles. 

Les campagnes qui ont été déployées lors du GP de Montréal ces dernières années sont ainsi décrites 
comme des campagnes pour alarmer les populations dans une volonté plus ou moins avouée de lutter 
à la fois contre l’exploitation sexuelle et contre l’industrie du sexe dans son ensemble.

Ainsi, bien qu’il existe un consensus tacite parmi les organismes sur le fait qu’il est impossible de 
mesurer une augmentation de la traite des femmes pendant le GP, il existe aussi un consensus voulant 
que, pendant le GP, la demande de services sexuels augmente.

Cibler le GP s’avère plus une stratégie pour rendre visible le phénomène et sensibiliser les actrices 
et acteurs impliqué.es parce que, rappelons‑le, « c’est le premier événement qui ouvre la saison et qui 
attire des touristes étrangers, mais aussi des autres villes du Québec » (org. 3). 
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5.4.  Une définition théorique et plusieurs interprétations pratiques 

Lors des entretiens avec les organismes, nous leur avons demandé quelle était la définition de la traite 
des personnes, et plus particulièrement de la traite des personnes à des fins d’exploitation sexuelle, 
qu’ils utilisaient dans le cadre de leur mission et de leurs interventions. 

Les expressions, termes et définitions sont toujours à comprendre dans des contextes historique et 
culturel qui évoluent, et on peut observer des différences très claires non seulement dans les 
définitions recueillies, mais aussi dans l’interprétation de la définition officielle du protocole de Palerme 
ou même du Code criminel. Ces définitions légales doivent être considérées dans un contexte de luttes 
politiques. Elles sont sujettes à différentes interprétations par des intervenant.es sur le terrain, par les 
corps policiers et par les victimes elles-mêmes. Ainsi, les réponses sont loin d’être uniformes. 

Le « langage traite » est utilisé principalement par les organismes qui offrent des services aux 
femmes vivant des situations de violences sexuelles ou conjugales ou ayant un statut d’immigration 
précaire. Il est aussi employé par les organismes qui ont un mandat plus politique dans le cadre 
duquel ils occupent, à Montréal, l’espace médiatique et politique consacré à la traite des femmes ou 
à l’exploitation sexuelle.

Dans l’ensemble des organismes qui, à Montréal, travaillent sur la traite des personnes et auprès de 
victimes de traite, on trouve plusieurs interprétations de la définition du protocole de Palerme. Et 
même si certains organismes la connaissent, ils ne s’y réfèrent pas et ne l’utilisent pas dans leurs 
activités d’intervention.

Ces organismes énumèrent alors les différents éléments qui constituent les phénomènes de traite 
« pure et dure » (org. 8), particulièrement le déplacement, la contrainte et la crainte pour la sécurité. 
De plus, « dès qu’il y a eu leurre, séquestration ou fausses promesses, c’est de la traite » (org. 3).

Le déplacement, pour plusieurs, illustre le caractère international de la traite, comme les réseaux 
fermés étrangers. C’est un phénomène dont plusieurs organismes se sentent loin : « La traite, c’est 
à grande échelle, et l’exploitation sexuelle, c’est à l’intérieur de la province » (org. 15). Pour un autre 
organisme, le déplacement constitue en soi une forme de contrainte (org. 2). 

Quelques organismes sont critiques de la définition de la traite et estiment que « c’est un mot qui ne 
fait pas sens, étant donné tous les concepts qu’il y a derrière ça. Il y en a tellement à déconstruire 
qu’on ne peut pas s’entendre sur une définition » (org. 17). Pour d’autres, « ce qui pose problème, c’est 
la façon dont la traite est inscrite dans la législation fédérale. Le discours est décalé par rapport aux 
réalités du terrain. En ce qui concerne la législation, plusieurs vides et défis rendent difficile la défense 
des droits des plus vulnérables » (org. 14).

Ces organismes estiment d’ailleurs que la traite des personnes ne peut être réduite à la traite à des 
fins d’exploitation sexuelle : « On reste très critiques parce qu’on pense que plusieurs définitions ne 
reflètent pas la réalité de toutes les femmes et la diversité de la traite » (org. 17).

De fait, une grande majorité d’organismes articulent leur définition de la traite exclusivement autour 
de leur compréhension et de leur définition de l’exploitation sexuelle, de façon tautologique. « On 
l’utilise [le mot « traite »] plus globalement, en incluant l’ensemble des phénomènes. Puis, comme 
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nous, on est plus dans le domaine de la sexualité, on va parler plus d’exploitation sexuelle. On pourrait 
l’utiliser parce que l’exploitation sexuelle, c’est un dérivé de la traite. Pour moi, c’est de la traite aussi » 
(org. 12).

Souvent, dans les questions portant sur la définition de la traite et de l’exploitation sexuelle, les deux 
concepts se chevauchent. Certains organismes parlent de l’un et de l’autre de manière interchangeable.

En définitive, pour ces organismes, la traite à des fins d’exploitation sexuelle est une forme 
d’exploitation sexuelle, une « pratique par laquelle une ou des personnes obtiennent une gratification 
sexuelle, un gain financier ou un avancement quelconque en abusant de la sexualité d’une autre 
personne ou d’un groupe de personnes au même titre que la prostitution de rue, les services d’escortes, 
le massage dit érotique, les services de domination et de soumission, la danse nue, le téléphone dit 
érotique commercial, la pornographie » (org. 3). 

Une grande partie de ces organismes considèrent que le travail du sexe constitue de l’exploitation 
sexuelle. La traite à des fins d’exploitation sexuelle est une forme d’exploitation sexuelle. 

Au fil des entretiens, il est devenu assez clair que, pour certains organismes, le phénomène de la traite 
des personnes ne reflétait pas toujours les réalités rencontrées dans leurs activités et que l’exploitation 
sexuelle était un concept plus porteur, ou au moins aussi porteur que le concept de traite : « Je ne vois 
pas vraiment de cas de trafic, mais plutôt d’exploitation sexuelle » (org. 15).

Dans une recherche sur les Jeux olympiques d’hiver de Vancouver, de la même façon, les autrices 
remarquaient que, « en dépit des définitions juridiques, avant et pendant les Jeux olympiques d’hiver 
de 2010, différentes définitions de la traite des personnes aux fins d’exploitation sexuelle circulaient, 
et certains membres de la société civile, d’ONG et de groupes confessionnels favorisaient des 
définitions qui réunissaient ou avaient tendance à réunir la traite transnationale et nationale des 
personnes et la prostitution121 ».

La définition du protocole de Palerme est depuis son adoption sujette à de nombreuses critiques en 
raison de sa complexité. Elle est reconnue comme difficilement applicable et difficile à interpréter pour 
la justice. Elle est trop aride et peu utilisable au quotidien, car elle s’applique mal au terrain. Dans une 
revue de la littérature sur la traite, les autrices et auteurs relèvent qu’il existe de nombreuses définitions 
et interprétations de la traite et qu’elles sont parfois contradictoires. De même, les principales 
représentations du phénomène sont fragmentées et elles aussi contradictoires122. 

Les débats sont multiples et soulèvent plusieurs questions. Par exemple, pour distinguer les cas de 
traite, il reste à savoir s’il doit y avoir « déplacement des victimes soit à l’échelon national, soit à 
l’échelon international, parallèlement au processus de recrutement, ou s’il faut considérer uniquement 
l’exploitation qui a lieu au terme du processus. Une autre question se pose : celle de savoir si la traite à 
des fins d’exploitation suppose obligatoirement une contrainte123 ». Pour certains, la volonté de rester 
neutre dans la formulation de la définition de la traite des personnes, pour concilier les dissensions lors 
des débats sur la prostitution, s’est concrétisée aux dépens de la précision, voire de la compréhension 
du phénomène.



29

Il en est de même des réponses collectées, qui sont véritablement scindées en deux groupes plutôt 
homogènes et hermétiques. Peu d’organismes envisagent la possibilité qu’un travail autre que le 
travail du sexe, par exemple le travail domestique ou encore celui dans les manufactures ou la 
restauration, expose les femmes à la traite à des fins d’exploitation sexuelle dans des situations de 
travail forcé. Donc, qui sont les victimes reconnues de traite à des fins d’exploitation sexuelle pendant 
le GP de Montréal ? 

6.  Les victimes de la traite 

L’identification d’une victime, c’est‑à‑dire la qualification comme « victime de traite », est sujette à de 
nombreux débats, politiques, policiers ou juridiques, et est ultimement tributaire de la définition que 
l’on donne à la fois de la traite des femmes à des fins d’exploitation sexuelle, de l’exploitation sexuelle 
et du travail du sexe. L’ensemble des intervenant.es, y compris les intervenant.es des organismes, 
reconnaissent que dans ce contexte le dépistage des victimes est complexe. 

Cela signifie que « la victime de traite » est une catégorie qui n’existe pas en soi. Elle est créée et 
influencée par la société, produite par des discours et des décisions politiques, institutionnelles, 
juridiques, médiatiques, sociales. C’est « un objet de savoir » résultant de pratiques « qui classifient 
et régulent, qui problématisent et constituent la désignée victime de traite124 ». 

« Bien que la loi dise une chose, la pratique […] peut mettre en évidence différents éléments de la 
traite, alors que les prestataires de services peuvent avoir leurs propres critères quant à ce qui 
constitue de la traite et à qui se qualifie comme victime. En même temps, les sensibilités politiques 
peuvent aussi influencer les interprétations et les réponses formulées à l’égard de la traite125. »

Nous n’avons pas rencontré de victimes de traite à des fins d’exploitation sexuelle pendant le GP. 
Aucune des stratégies déployées (le terrain d’observation, les entretiens avec les organismes) n’a 
permis d’entrer en contact avec des femmes victimes de traite pendant le GP.

Cela ne signifie pas qu’il n’y en a pas : cela signifie que nos choix méthodologiques ne nous ont pas 
permis de les rencontrer126. Cela peut également vouloir dire que la définition et la terminologie de la 
traite à des fins d’exploitation sexuelle sont plus politiques qu’opérationnelles.

La traite des personnes existe dans les données que nous avons collectées auprès des organismes. 
Ce sont des situations concrètes qui ne sont pas uniformes et qui s’avèrent difficilement descriptibles 
et mesurables. La traite des personnes existe également dans les discours médiatiques ou politiques 
comme « causes » à revendiquer ou « problèmes sociaux » à prévenir, « c’est‑à‑dire en tant que 
problèmes regrettables, exigeant qu’une intervention publique y mette fin127 ». 
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6.1.  Les victimes dans le discours médiatique et politique sur le GP

L’ensemble de la presse locale et nationale rédige régulièrement, de façon sensationnaliste et 
alarmiste, des articles sur la traite des personnes. Dans ceux-ci, le phénomène est toujours présenté 
comme étant hors de contrôle, d’envergure internationale : « un défi à surmonter128 ». Lors du GP, la 
surenchère est encore plus importante. 

Chaque année, une couverture médiatique intensive lie irrémédiablement le GP à une « recrudescence 
de la traite », à « des jeunes femmes amenées à Montréal », « aux annonces louches », « très payantes, 
mais douteuses ». Elle utilise des titres catastrophistes : « arrestations qui doublent », « quatre fois plus 
de clients arrêtés129 », alors que les chiffres sont relativement bas130. Le phénomène décrit serait 
particulièrement dangereux pour les jeunes femmes. Ces articles sur les arrestations policières et la 
présence policière en général permettent à la fois de communiquer au lectorat que la situation est à ce 
point grave qu’elle nécessite la présence de la police en première ligne, et de lui faire savoir que la 
police a la situation en main. 

Les campagnes de prévention communautaires et policières sont largement reprises et commentées à 
la télé, à la radio et dans la presse écrite. Les entrevues avec les représentant.es des organismes, avec 
les chefs de police ou avec de simples agentes ou agents de police confirmant les arrestations faites 
pendant le GP nourrissent une grande partie de cette couverture. Les organismes communautaires et 
les services de police utilisent cette visibilité pour sensibiliser la population au proxénétisme et à la 
traite des personnes aux fins d’exploitation sexuelle.

Les médias y répondent en partie par un intérêt constant à traiter des femmes et de la sexualité en 
tant que faits divers131, reproduisant alors de nombreux stéréotypes sur les agressions sexuelles ou 
la traite des personnes132. La mise en scène du visage d’une jeune femme blanche, innocente et naïve, 
qui doit être sauvée des mains d’hommes violents133 constitue, selon Edward Snajdr134, le récit 
principal (ou originel) de la lutte contre la traite des femmes à des fins d’exploitation sexuelle. 

C’est aussi ce récit qui était en cause lors de la lutte contre la traite des Blanches, qualifiée de 
croisade morale par plusieurs historiennes et historiens, ce qui a transformé un fait divers en 
problème international135. 

La chercheuse québécoise spécialisée dans la traite des personnes et l’exploitation sexuelle 
Alexandra Ricard Guay rapporte que les représentations actuelles simplifiées et simplistes de la traite 
des personnes dans les discours politique et médiatique visent à soulever l’indignation et à susciter des 
réactions émotives136. Ces représentations ont ainsi des effets sur l’opinion publique, mais aussi sur les 
prises de position politiques et sur le système judiciaire137.

C’est d’ailleurs quelques jours avant le début du GP 2017 que des député.es ont demandé la tenue 
d’une commission parlementaire spéciale sur l’exploitation sexuelle des mineur.es pour « freiner la 
prostitution juvénile et le proxénétisme qui affligent de plus en plus de femmes au Québec » et pour 
« débattre de ces fléaux, qui font les manchettes année après année lors du Grand Prix », affirmait 
dans un communiqué la députée Lise Lavallée, porte-parole de la Coalition Avenir Québec (CAQ) en 
matière de condition féminine138.
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Cette commission parlementaire139 annoncée dans la presse s’est fortement appuyée sur ces 
représentations alarmistes. Lors de l’annonce de la création de la commission spéciale, son président, 
Ian Lafrenière, a affirmé que les adolescentes québécoises étaient en demande, étaient « exotiques140 ». 
Des collègues policiers dans le reste du Canada le lui avaient confirmé141. Le Québec était ainsi une 
« plaque tournante » de l’exploitation sexuelle des mineur.es en Amérique du Nord142. Ce phénomène 
prenait de l’ampleur143. Il était facile de recruter des jeunes femmes dans les centres jeunesse144 et de 
façon générale au Québec, considéré comme un « bassin de recrutement par excellence145 ». 

L’augmentation présumée des fugues de jeunes femmes des centres jeunesse pour répondre à la 
hausse de la demande de services sexuels pendant le GP est venue plus récemment s’ajouter à la 
couverture médiatique. Cette supposition contribue à nourrir les associations entre le GP, la traite des 
femmes et l’exploitation sexuelle des mineur.es. Or, le rapport sur la situation particulière des fugues 
du centre de réadaptation de Laval, rédigé à la demande du gouvernement et publié en 2016, nous 
apprend que les fugues n’ont augmenté que de 5 % par rapport à 2014‑2015, que près de 65 % des 
jeunes placé.es en hébergement ne fuguent pas et que près de 70 % des fugues durent moins de 
24 heures. Pour André Lebon, le spécialiste de la protection de l’enfance mandaté pour rédiger le 
rapport, les fugues ne sont pas un fléau146. 

En réalité, les fugues à répétition ne concernent qu’un « noyau dur ». De la même façon, Jade 
Bourdages, professeure à l’École de travail social de l’Université du Québec à Montréal (UQAM), 
remarque que nous sommes loin d’une crise. Elle estime qu’il convient de « dédramatiser un peu la 
panique morale qui se joue toujours autour de cette question […] [T]outes les fugues ne conduisent 
pas à la prostitution ou aux gangs de rue ». Par ailleurs, elles témoignent de problèmes préalables147. 

Finalement, on peut également se demander pourquoi la crise des fugues ne concerne pas les 
garçons, qui, lors de leurs fugues, « s’enfonceront dans une délinquance de dépendance aux drogues 
ou dans une délinquance de violence dont ils ne sortiront pas indemnes148 ».

Faisant écho à la couverture médiatique et aux opérations de sensibilisation et de prévention qui 
ciblent les grands événements touristiques, particulièrement le GP, un des objectifs de la commission 
parlementaire était de « sensibiliser l’industrie touristique et hôtelière, les plateformes de partage de 
logis et les grands événements et [de] les intégrer dans la réflexion149 ». 

Même si elle portait sur la situation particulière des mineur.es, la commission parlementaire a 
véritablement traité de la situation des femmes mineures et des femmes majeures150. Plusieurs 
organismes font valoir qu’il est nécessaire de situer le débat de la commission dans une perspective 
plus large, la violence étant banalisée lorsqu’il s’agit de femmes majeures ; la mineure et l’adulte sont 
pourtant « la même femme », qui a vieilli151.

Le profil des victimes présenté lors de cette commission est d’abord celui de femmes152 mineures ou 
majeures, mais entrées dans la prostitution en tant que mineures153, et qui sont dans l’industrie du 
sexe. Elles présentent des facteurs de vulnérabilité et des facteurs de risque154. Elles sont parfois en 
fugue155. Elles proviennent de tous les milieux, mais sont en majorité issues de familles à faible revenu, 
souvent monoparentales156. Ce sont aussi des femmes victimes de la traite des personnes157. Plusieurs 
organismes remarquent une surreprésentation des jeunes femmes autochtones parmi les victimes 
d’exploitation sexuelle158. 
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Savoir qui se qualifie comme victime, et aux yeux de qui, est une question centrale pour évaluer 
l’augmentation de la traite pendant le GP et pour comprendre les formes que prend ce phénomène. 
Nous l’avons vu, les organismes qui occupent l’espace politique et médiatique par rapport à la traite 
ont des interprétations différentes, parfois divergentes de la définition de la traite à des fins 
d’exploitation sexuelle, de l’exploitation sexuelle et du travail du sexe. 

6.2.  Les victimes de la traite pendant le GP selon les organismes

Dans les entretiens, nous avons demandé à tous les organismes de dresser un portrait des victimes 
de la traite à des fins d’exploitation sexuelle auprès desquelles ils ont été amenés à intervenir. Sans 
surprise, les intervenant.es rencontré.es alternent, dans leurs réponses, entre les descriptions de 
victimes d’exploitation sexuelle dans l’industrie du sexe, celles de victimes de traite qui ont été 
exploitées sexuellement à un moment ou à un autre de leur parcours migratoire, et celles de jeunes 
travailleuses du sexe.

Si les entretiens ont difficilement permis de saisir comment les organismes définissent et interprètent la 
traite des personnes à des fins d’exploitation sexuelle dans le contexte du GP, le profil qu’ils ont dressé 
des victimes consiste plutôt en une série de descriptions qui brossent un portrait plus riche et complexe. 

Dans la mesure où les définitions de la traite varient, il est logique que les intervenant.es ne décrivent 
pas un seul profil de victimes et qu’il n’y ait pas d’unanimité au moment de désigner une victime de 
traite. Toutefois, le portrait global est plus nuancé que ce qui peut ressortir à la fois dans les 
commissions parlementaires, qui demeurent des exercices politiques, et dans les entrevues données 
aux médias. 

Lors du GP, plusieurs organismes estiment que de nombreuses femmes viennent travailler : « C’est 
des filles de l’extérieur, beaucoup d’Américaines, de Canadiennes anglaises. Elles viennent parce que 
c’est payant. [Ces jeunes femmes seraient] plus jolies […] Les filles Formule 1, c’est un autre monde […] 
Ces filles‑là ont l’air de madame Tout‑le‑Monde, sont très jolies, souvent indépendantes » (org. 8).

Les jeunes femmes qui travaillent dans la rue pendant le GP seraient aussi dans des agences 
d’escortes et autres lieux tout au long de l’année. Par contre, les travailleuses du sexe dans la rue qui 
sont polytoxicomanes ou autochtones ne sont pas celles qui font le plus de clients pendant le GP. Les 
hommes qui assistent au Grand Prix « ne cherchent pas les femmes autochtones avec qui je travaille. 
Ils recherchent plus des escortes via Internet. Ces hommes ne se rendent pas près du métro Atwater. 
Les femmes autochtones ne font pas d’annonces sur Internet et ne travaillent pas dans les bars de 
danseuses, ce qui diminue les chances d’avoir des clients parmi le public du Grand Prix » (org. 20).

Étant donné que le GP est un événement limité dans le temps, le portrait des victimes dans les 
entretiens est surtout celui qui ressort du travail ordinaire d’intervention. Deux profils émergent des 
propos recueillis : les jeunes femmes mineures canadiennes et les femmes migrantes. 

Les femmes canadiennes présentées comme victimes de traite à des fins d’exploitation sexuelle sont 
essentiellement des jeunes femmes, quelquefois mineures, qui travaillent dans l’industrie du sexe, 
principalement dans la rue. 
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Trois organismes œuvrant dans la rue à Montréal racontent que ces jeunes femmes qui se retrouvent 
dans l’industrie du sexe circulent de façon autonome ou sont emmenées dans la grande région de 
Montréal ou dans différents quartiers de la métropole (org. 8, 12). Elles disparaissent pour un certain 
temps et réapparaissent, parfois majeures et plus indépendantes, parfois parce qu’elles sont 
enceintes. Lorsqu’elles sont mineures, à 14, 15 ans, les jeunes femmes sont plus contrôlées par des 
proxénètes. Elles peuvent être toxicomanes, en fugue. 

« Je ne me souviens pas d’avoir vu une jeune fille de 15 ans recrutée qui est revenue à 16‑17 ans. On 
les voit plus à 19‑20 ans, puis là, elles ont été danseuses pendant plusieurs années. […] Quand elles se 
rapprochent de l’âge de 20 ans, elles deviennent plus indépendantes de leurs proxénètes, mais ne sont 
pas indépendantes du milieu […] À ce moment‑là, elles peuvent danser à Montréal, et elles peuvent être 
dans les agences d’escortes et les salons de massage parce qu’elles sont majeures. Elles payent un 
montant au proxénète, mais c’est moins important que quand elles étaient plus jeunes et qu’elles lui 
donnaient tout » (org. 8).

La plupart des organismes qui font du travail de rue interviennent plus souvent auprès de jeunes 
femmes majeures qu’auprès de mineures. Les jeunes femmes mineures et celles qui ont moins de 
25 ans sont plus rares dans la rue. En général, les jeunes « vont avoir exploré le travail du sexe 
autrement, à travers les bars de danseuses, des massages érotiques. À 25 ans, elles vont s’affranchir 
un peu plus » (org. 12).

Ces femmes peuvent vivre dans la rue ou ne pas avoir de domicile qui leur appartient : « Elles endurent 
certaines situations pour avoir droit à un domicile. » Elles sont parfois en relation avec des hommes 
qui les exploitent sexuellement. Ce sont souvent des femmes dépendantes aux drogues (org. 12).

Ces mêmes organismes qui travaillent en collaboration avec la police ou les centres jeunesse parlent 
aussi de femmes qui sont encore plus jeunes : 14 ans, voire moins (org. 12). Ce sont des mineures qui 
participent à des projets parce qu’elles ont « manifesté clairement qu’elles ne souhaitent plus vivre 
cette situation, qu’elles ont peur, qu’elles sont contraintes » (org. 12).

Certaines femmes autochtones sont des travailleuses du sexe, mais elles ne sont pas forcément 
exploitées sexuellement. Une femme peut aussi vivre les deux situations : elle vit de l’exploitation 
sexuelle parfois, mais elle est aussi travailleuse du sexe par choix (org. 15). La majorité des femmes 
offrent des services sexuels pour avoir une place où dormir ou pour consommer de la drogue. Une 
d’entre elles est allée vivre chez un de ses clients pour être protégée (org. 20).

Elles arrivent à Montréal avec un long historique de violences (org. 20). « La majorité des femmes que 
je vois ont souffert énormément de violence dans leur communauté » ; elles sont à nouveau à risque 
de violence lorsqu’elles arrivent à Montréal. Parfois, elles viennent à Montréal parce que la drogue y 
est moins chère. Ces femmes quittent de mauvaises conditions de vie et arrivent à Montréal sans 
argent. Elles ne réussissent pas à trouver un loyer abordable, elles n’ont pas de réseau. Donc, quand 
elles arrivent dans la métropole, elles peuvent se faire « embarquer » (org. 15).

Plusieurs intervenant.es observent que de plus en plus de femmes sont impliquées dans le 
recrutement d’autres femmes plus jeunes. « C’est dans les règles du travail du sexe de rue de se 
trouver un proxénète, et les femmes plus âgées trouvent des femmes plus jeunes pour faire de 
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l’argent. C’est un moyen de faire de l’argent, c’est aussi de la survie » (org. 20). Cela survient quand 
les jeunes femmes sont rendues plus âgées. Les proxénètes femmes ou hommes peuvent être 
également des travailleuses ou travailleurs du sexe (org. 15).

Les organismes n’effectuant pas de travail de rue sont moins en contact avec les femmes mineures 
ou majeures qui travaillent dans l’industrie du sexe, qu’elles soient victimes de traite ou pas. 

Les organismes évoquent de nombreux facteurs pour expliquer le cheminement de ces jeunes 
femmes : leur âge, leur situation socioéconomique, le fait qu’elles vivent dans un centre de 
réadaptation, leur toxicomanie et les violences sexuelles intrafamiliales. Certaines de ces femmes 
sont blanches, d’autres sont racisées ou sont immigrantes de deuxième génération. 

La plupart sont nées au Québec ou sont arrivées après un parcours migratoire difficile. D’autres 
proviennent d’Amérique du Sud ou des Caraïbes. Ce sont « des filles vivant encore dans leur milieu 
familial, des filles qui ont fait des fugues et sont dans des centres jeunesse, des filles qui n’ont pas 
beaucoup d’argent » (org. 10). Deux organismes mentionnent que les jeunes femmes issues de 
l’immigration sont ciblées dans les écoles (org. 10, 16).

Elles sont de toutes origines sociales, « mais le risque est limité pour celles qui ont des familles et qui 
sont bonnes à l’école, qui ont des bons amis. Les proxénètes portent attention aux filles qui ont des 
difficultés à l’école, qui viennent de familles difficiles [dysfonctionnelles], qui côtoient d’autres jeunes 
comme elles » (org. 8). 

Un organisme observe que les jeunes femmes en général sont contactées par l’intermédiaire des 
réseaux sociaux : « Elles sont ciblées, et il y a toute une idéologie derrière ça. On a parlé à des filles 
qui reçoivent des messages sur Facebook et [qui] sont invitées à aller dans des partys. » Pour cette 
intervenante, la « prostitution est banalisée » (org. 16).

Si les « victimes » canadiennes travaillent dans l’industrie du sexe et sont présentées pour la plupart 
comme des victimes d’exploitation sexuelle, les migrantes, quel que soit leur statut d’immigration, sont 
victimes de traite au cours de leur parcours migratoire ou sur leur lieu de travail (travail domestique 
ou agricole). Dans ce deuxième cas de figure, on ne parle pas d’industrie du sexe, ou très peu, et il ne 
semble pas y avoir de profil type des victimes. 

Les organismes qui travaillent auprès des migrant.es en situation précaire observent que statut 
migratoire précaire et exploitation sont souvent liés. Les programmes pour les travailleuses et 
travailleurs temporaires sont souvent associés à des situations d’exploitation qui concernent non 
seulement les conditions de travail, mais aussi l’exploitation sexuelle (org. 14). 

Une intervenante d’un de ces organismes donne l’exemple d’une femme venue des Philippines et 
vivant à Montréal en tant que travailleuse domestique. Son employeur a retenu son passeport et l’a 
fait travailler dans des conditions déplorables. Elle était isolée et n’avait pas de vie privée. C’était un 
cas de travail forcé, dans lequel il y avait aussi de l’exploitation sexuelle. 
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Une autre intervenante évoque le cas particulier des travailleuses agricoles en provenance d’Amérique 
du Sud : le nombre élevé d’heures de travail qu’on exige de leur part (de 80 à 100 heures par semaine), 
l’isolement dans lequel elles se retrouvent, leur mauvais état de santé. Ces femmes sont sous 
surveillance par caméra et il est difficile de les joindre (org. 13).

Un certain nombre de répondantes expliquent qu’il n’y a pas de profil type des victimes de traite. Elles 
précisent également qu’il peut se passer une longue période avant que l’organisme connaisse 
suffisamment l’histoire d’une femme pour déterminer si elle a été victime de traite, ce qui est surtout le 
cas pour les femmes migrantes.

Une intervenante raconte le cas d’une femme srilankaise qui a été enlevée et emmenée au Canada. Elle 
était parrainée. Les policiers ont longtemps classé sa situation comme de la violence conjugale. « C’est 
juste avant qu’elle nous quitte qu’elle nous a avoué tout ce qu’elle avait vécu. Je pense qu’on l’a aidée 
pendant au moins cinq ans avant qu’elle nous le dise » (org. 4).

Plusieurs organismes travaillent auprès de femmes victimes de multiples formes de violence qui 
s’accumulent, et n’ont pas de profil type des victimes de traite (org. 17). La traite à des fins 
d’exploitation sexuelle peut être la trame principale ou secondaire de leur parcours.

6.3.  La protection des victimes et la police : entre prévention, protection 
et répression

Les corps policiers sont des acteurs de premier plan dans la lutte contre la traite des femmes à des 
fins d’exploitation sexuelle lors du GP. Les organismes communautaires rencontrés n’ont pas tous la 
même lecture de cette présence policière et des opérations policières menées pendant le GP. Ils n’ont 
pas tous les mêmes liens avec la police dans le cadre de leur travail habituel. 

Les opérations policières pendant le Grand Prix sont considérées comme essentielles par un certain 
nombre d’organismes, bien que ces efforts fournis pour contrer la traite à des fins d’exploitation 
sexuelle et l’exploitation sexuelle demeurent selon eux encore insuffisants. De plus, beaucoup pensent 
que ces actions ne peuvent pas être menées uniquement durant ces quatre journées (org. 4). Ces 
organismes qui militent pour l’abolition de la prostitution ont des relations de collaboration jugées 
positives avec la police, car celle‑ci porte le même discours qu’eux et sert même à l’amplifier. Pour 
eux, le fait que la police agisse pendant le GP attire l’attention sur des questions qui n’intéressent pas 
tout le temps les médias (org. 3). 

Toutefois, le travail policier peut aussi être jugé négativement par ces organismes qui plébiscitent les 
actions policières. Même si les relations sont bonnes, ils regrettent par exemple que la police ne cible 
que les mineures, alors que les femmes majeures peuvent être aussi exploitées (org. 3), ou que les 
effectifs soient trop peu nombreux (org. 4). Pour plusieurs de ces organismes, l’application de la loi ne 
se fait pas de manière cohérente par les corps policiers (org. 16). Un organisme se désole du fait que 
la lutte policière contre la traite des femmes et l’exploitation sexuelle ne soit pas constante et souligne 
qu’elle devrait être intégrée dans les politiques (org. 4). Les forces policières peuvent être considérées 
comme inefficaces ou hypocrites quand elles n’interviennent pas dans des lieux dénoncés par ces 
organismes. Pour certains, il s’agit même de « complicité entre les policiers et les proxénètes […] [L]a 
loi n’est pas appliquée à l’année longue, et les clients et proxénètes se baladent en toute impunité 
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alors que les femmes ont peur et pensent qu’elles sont encore criminalisées, alors qu’elles ne le sont 
pas » (org. 3). Cette inaction rendrait les femmes méfiantes envers la police. D’autres évaluent plus 
sévèrement les actions policières pendant le GP. 

Plusieurs personnes issues des groupes de population identifiés par les institutions internationales ou 
les forces policières comme étant plus vulnérables à la traite des personnes dénoncent paradoxalement 
l’excès de surveillance policière et la répression dont elles sont victimes (org. 10, 15, 17, 20). Les 
travailleuses et travailleurs du sexe, les femmes autochtones, les jeunes femmes racisées et les 
personnes consommatrices de substances psychoactives observent que les altercations avec les forces 
de police augmentent en raison de leur plus grande présence durant la période estivale : « Différentes 
brigades se mettent en place, ce qui fait que ça fait beaucoup de présence policière » (org. 11). Ainsi, 
plusieurs personnes marginalisées se sentent toujours sous surveillance en été. 

Les femmes autochtones consommatrices de substances psychoactives qui dorment sur des bancs 
publics se font souvent harceler par la police (org. 15). Un organisme raconte qu’une femme autochtone 
s’est fait battre pendant le GP lors d’une descente de police (org. 15). Les opérations organisées 
annuellement pendant le GP pour lutter contre la traite à des fins d’exploitation sexuelle et l’exploitation 
sexuelle dans des lieux ciblés de l’industrie, comme les bars de danseuses ou les établissements 
hôteliers, sont également fortement dénoncées par les travailleuses du sexe parce qu’elles les rendent 
vulnérables à la dénonciation arbitraire et aux arrestations policières159.

Dans le cadre de leur travail, un certain nombre d’organismes ont développé des relations étroites de 
collaboration avec la police. Certains organisent des formations avec les corps policiers, d’autres ont des 
ententes de collaboration dans des situations d’hébergement d’urgence, par exemple (org. 3, 4, 16). 

Pour d’autres encore, la relation avec la police n’est pas bonne du tout (org. 15). Certains organismes 
qui travaillent avec les femmes migrantes sans statut ou à statut précaire, les femmes racisées, les 
travailleuses du sexe ou les femmes autochtones ont une relation complexe et mitigée avec la police. 
Une des raisons invoquées pour expliquer leur méfiance est la peur des « représailles de la police si les 
femmes sans statut les rencontraient à visage découvert » (org. 13). 

Un organisme estime que les policiers manquent de formation : « Ils ne sont pas informés […] 
manquent de connaissances par rapport à la situation des femmes immigrantes, ce qui met ces 
femmes à risque […] [L]a police encourage toutes les femmes à dénoncer leur agresseur ou 
trafiquant, mais les femmes sans statut vont être mises en détention et déportées si elles portent 
plainte » (org. 16). Cet organisme qui a collaboré avec la police fédérale sur la question de la traite 
des personnes a choisi de ne plus le faire parce qu’« il fallait dénoncer les femmes qu’on recevait, 
alors que nous, on ne garde même pas de dossiers » (org. 16).

D’autres organismes dénoncent la discrimination dont sont victimes les plaignantes de la part des 
policiers, plus particulièrement des enquêteurs qui « ne croient pas les filles noires. Je pense que les 
enquêteurs profilent nos filles […] Ils arrivent rapidement lorsqu’une plainte est faite et ils prennent la 
plainte au sérieux au départ. Par la suite, l’enquête stagne souvent. Ceci entraîne une déception par 
rapport à des enquêtes d’agressions envers des filles » (org. 10). C’est aussi l’expérience des 
organismes qui travaillent auprès des femmes autochtones : « Il faut vraiment les pousser à faire une 
investigation dans le cas de disparitions, parce qu’il y a beaucoup de préjugés [envers] les femmes 
inuites » (org. 20).
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C’est pourquoi, entre autres, des femmes ne portent pas plainte. Souvent, les femmes vivent dans 
la rue et leurs agresseurs aussi. « Si elles portent plainte, ça peut les mettre plus à risque. On n’a pas 
beaucoup de protections dans le système pour ces femmes. » Ainsi, une femme autochtone victime 
d’agression a porté plainte : « On a fait tout le processus, c’est allé jusqu’aux crimes majeurs, ça a pris 
des heures parce qu’il fallait qu’elle décrive tout en détail. À la fin, elle était avec moi et je n’avais 
aucun endroit où l’envoyer. Il n’y a pas de compensation financière ni rien. Ils ont fini par arrêter 
l’agresseur, mais ensuite il a été libéré avec des charges contre lui. La femme avait très peur et 
estimait ne plus être en sécurité à Montréal. Elle a fini par quitter la ville » (org. 20).

Une intervenante qui travaille avec les femmes migrantes sans statut ou à statut précaire remarque 
que, « s’il y a plus de police, ça ne veut pas dire qu’il y aura moins de femmes qui vont être exploitées 
ou agressées » (org. 16).

Sans aucun doute, l’appel à « la protection des victimes » et surtout, nous l’avons vu, à la protection 
des femmes est le moteur des actions policières notamment pendant le GP. Et bien que cet appel 
rallie l’ensemble des institutions politiques et médiatiques, il se heurte à la complexité des parcours 
des femmes et à la pluralité de leurs expériences, qui ne correspondent pas toujours aux images 
attendues des victimes. Une intervenante explique par exemple que, « quand on parle de femmes 
autochtones disparues et assassinées, [il faut savoir] que ce sont les mêmes qui sont incarcérées, 
qui vendent de la drogue, qui sont criminalisées, qui sont violentes » (org. 20).

Les femmes sur le terrain sont loin des représentations habituelles, des « victimes innocentes » de la 
traite à des fins d’exploitation sexuelle ou de l’exploitation sexuelle. C’est d’ailleurs pour cela que les 
femmes qui vont vouloir porter plainte, « qui sont considérées comme des victimes acceptables, sont 
souvent des femmes qui, elles‑mêmes, ne sont pas à très grand risque d’arrestation ou de 
déportation, donc ce ser[ont] des femmes qui ont un statut légal » (org. 17), qui ne sont pas des 
consommatrices de drogues ni des travailleuses du sexe ou des femmes autochtones ou racisées.

Ces dernières catégories de femmes sont en fait plus souvent victimes de profilage policier, de 
harcèlement policier et de discrimination dans le traitement des plaintes ou le processus judiciaire. 
Nous l’avons vu, elles ne se fient pas à la police. La sous‑protection de certains groupes (org. 10, 15, 
20) de la population est paradoxalement le pendant de leur « sursurveillance ». Face à ces constats 
maintes fois exprimés, certain.es intervenant.es formulent le souhait que soit mise en place une sorte 
de police communautaire qui aurait plus de sensibilité par rapport aux femmes marginalisées et 
parfois criminalisées, celles‑ci étant aussi des victimes (org. 16). 

En quelque sorte, le système policier, et par extension le système juridique, ne soutient pas vraiment 
les victimes, parce qu’il les expose à trop de risques. Le système n’est pas adapté non plus sur le plan 
culturel, particulièrement pour les femmes autochtones (org. 20). En réalité, conclut une intervenante, 
« aucune loi au Canada ne protège vraiment les victimes de la traite en particulier. C’est vraiment 
basé sur une approche de la justice où on va poursuivre le trafiquant. Les victimes sont laissées à 
l’abandon » (org. 16).
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Les entrevues avec les organismes les plus près du terrain, notamment ceux qui font du travail de rue, 
révèlent une plus grande complexité et un portrait de situations qui sont invariablement qualifiées de 
traite à des fins d’exploitation sexuelle ou d’exploitation sexuelle. Engager les organismes sur le terrain 
de l’expérience permet de se défaire momentanément des discours politiques et médiatiques qui 
précèdent, voire accompagnent les interventions auprès des femmes qu’ils reçoivent. 

Pour conclure, nous avançons que, pour connaître et comprendre le phénomène de la traite des 
personnes à Montréal, que ce soit pendant le GP ou pendant le reste de l’année, il est nécessaire d’en 
développer une compréhension plus complexe, c’est‑à‑dire de reconnaître qu’il est difficile à mesurer 
et que les estimations exagérées sont un frein au développement des connaissances puisque les 
politiques qui en découlent ne sont pas construites sur une base solide. 

7.  Vers une compréhension plus complexe de la traite des 
personnes

7.1.  Un phénomène difficile à mesurer et une surenchère constante

Il existe actuellement un consensus grandissant sur le fait que l’ampleur et les formes du phénomène 
de la traite sont mal connues. Bien qu’il existe de nombreuses estimations, celles-ci dressent un 
portrait plus impressionniste que réel du phénomène d’un point de vue mondial et national. Ces 
dernières années, plusieurs ont tâché d’analyser la manière dont la traite des personnes a été 
historiquement problématisée, particulièrement la façon dont elle est devenue un fléau mondial, alors 
qu’il existe très peu de données à son sujet. 

En 2009, Antonio Maria Costa, directeur de l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC), affirmait que le rapport annuel de l’ONUDC améliorait la connaissance de la traite des 
personnes, mais qu’il exposait par le fait même l’ignorance de l’organisation : « Nous avons une vue 
d’ensemble, mais elle est impressionniste et manque de profondeur. Nous craignons que le problème 
ne s’aggrave, mais nous ne pouvons pas le prouver par manque de données […] Si nous ne surmontons 
pas cette crise de la connaissance, nous lutterons contre le problème les yeux bandés160. »

Dans son évaluation 2016‑2017 du Plan d’action national de lutte contre la traite de personnes 
(PANL-TP)161, le Groupe de travail sur la traite de personnes du gouvernement canadien établissait 
également plusieurs constats quant au manque de fiabilité et d’exactitude persistant des données :

	■ l’absence d’une base de données centralisée, fiable, exacte et récurrente ;

	■ la sous‑déclaration de l’ensemble des activités liées à la traite de personnes (à cause de la nature 
clandestine de la traite, des victimes qui ne se considèrent pas comme telles, de l’abandon des 
poursuites liées à la traite de personnes et de leur non‑prise en compte dans les bases de données) ; 
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	■ la compréhension différente, voire divergente de la traite selon les intervenant.es (ce qu’est la traite, 
qui sont la victime et l’auteur de la traite) : les gouvernements, les forces de l’ordre et les organismes 
de prestation de services.

Le constat d’une des juristes internationales les plus reconnues162 dans le domaine de la traite des 
personnes est éloquent :

« L’avidité pour la production de données chiffrées — en particulier autour du nombre de victimes et 
des profits générés — est intense et croissante. C’est compréhensible. Dans notre monde obsédé par 
les indicateurs, l’affirmation de Bill Gates voulant que “si vous ne pouvez pas le mesurer, ça n’existe 
pas” sonne étrangement vraie. Sans pouvoir brosser un tableau clair de l’ampleur du problème de la 
traite, il est difficile d’attirer l’attention, de solliciter de l’argent, de montrer à quel point nous nous 
débrouillons. Peu de personnalités publiques qui s’expriment sur cette question ont résisté à la 
tentation de citer des statistiques sur la traite qui sont au mieux invérifiables, au pire manifestement 
fausses. La communauté antitraite dans son ensemble a été excessivement silencieuse sur les 
méthodologies de recherche douteuses qui produisent régulièrement des chiffres extrêmement 
variables et desquels elle dépend fortement. […] Mais la vérité, qui est simple et tacite, c’est que nous 
ne savons tout simplement pas combien de personnes ont été ou sont exploitées163. » 

Cela dit, le phénomène de la traite des personnes se discute encore en chiffres. Les institutions de 
gouvernance internationales et nationales réclament de plus en plus de mesures quantitatives. Les 
questions sociales se déclinent en nombres et en indicateurs. Or, ces chiffres en viennent à eux seuls 
à donner un portrait de ces problèmes politiques.

Régulièrement, des organismes nationaux et internationaux effectuent des exercices de recensement 
mondial de l’ampleur et des formes de la traite des personnes dans le monde : 

	■ les organes internationaux et supranationaux, soit l’Organisation internationale pour les migrations, 
les différents organes des Nations unies, particulièrement l’Office des Nations unies contre la 
drogue et le crime, l’Organisation internationale du travail et le Bureau international du travail (BIT) ;

	■ les principales agences gouvernementales, notamment le Département d’État américain ;

	■ plusieurs organismes nationaux de lutte contre la traite reliés aux corps policiers relevant des trois 
paliers gouvernementaux.

L’ampleur du phénomène se chiffre en milliers, voire en millions de victimes. Deux rapports font 
particulièrement office de référence en raison de leur publication régulière des portraits internationaux 
de la traite des personnes : le Rapport mondial sur la traite des personnes de l’ONUDC164 et le rapport 
Trafficking in Persons (TIP) du Département d’État américain165.

Dans les rapports annuels du Département d’État américain, les estimations oscillent entre 4 millions 
et 600 000‑800 0000 victimes166. En 2018, dans une allocution167 prononcée au cours du Mois de la 
prévention de la traite humaine, le président des États‑Unis Donald Trump a estimé à 25 millions le 
nombre de victimes dans le monde. Pour l’organisme Not For Sale, « 45,8 millions de personnes 
seraient victimes de traite des personnes et vivraient dans des conditions proches de l’esclavage […] 
[C’]est plus que la population de la Californie, du Canada et de l’Argentine168 ». 
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Pour l’ensemble de ces données et estimations compilées depuis presque 20 ans, la méthodologie est 
vague, au mieux, ou inexistante, au pire169. En ce qui concerne l’ensemble des données recueillies sur 
la traite, il est difficile de savoir quelles sont les méthodes utilisées ou de comparer les données 
présentées. La collecte des données est effectuée en fonction de la mission et des objectifs des 
organismes ou des institutions, ce qui crée encore plus de disparités dans les définitions et, par 
conséquent, dans les données recueillies. 

Cependant, selon les observateurs, ce qui est le plus frappant est l’écart entre le nombre estimé de 
victimes, le nombre de victimes identifiées et le nombre de poursuites et de condamnations170. L’écart 
est très important entre les estimations du TIP, celles des gouvernements ou des organismes sur le 
terrain et les données statistiques recueillies par les forces de l’ordre. Par exemple, le nombre de 
40 000 femmes et enfants victimes de traite annoncé lors des premières campagnes de sensibilisation 
contre la traite à des fins d’exploitation sexuelle pendant la Coupe du monde de la FIFA en Allemagne 
n’a jamais été corroboré. 

La nature contradictoire des résultats de recherche illustre également les intérêts concurrents et la 
politisation, voire la polarisation des débats autour du phénomène de la traite des femmes à des fins 
d’exploitation sexuelle. Pour plusieurs, les estimations astronomiques sont le résultat d’une « panique 
morale » qui entoure la traite à des fins d’exploitation sexuelle et d’une médiatisation sensationnaliste 
qui utilise les chiffres sans retenue171. De ce fait, de nombreuses personnes estiment que « l’idéologie 
se substitue aux données172 » ou que les « défenseurs de l’interdiction de la demande des services 
sexuels […] manipulent les données probantes en utilisant des mythes et des anecdotes qui ne 
résistent pas à un examen empirique173 ». 

Tout un pan de la littérature sur la traite des femmes à des fins d’exploitation sexuelle, dont celle 
qui se concentre plus particulièrement sur la traite pendant les événements sportifs, soutient que 
l’idéologie abolitionniste remplace les données : « L’impulsion qui sous‑tend la croisade néoabolitionniste 
crée et maintient des œillères idéologiques qui résistent au test des hypothèses de base et à l’évaluation 
des impacts des politiques néoabolitionnistes174. »

De fait, depuis les dernières années, plusieurs actrices et acteurs s’entendent pour dire que le 
phénomène de la traite des êtres humains est une question politique peu influencée par les vraies 
informations du terrain. Les données sur la traite sont en effet difficiles à recueillir. La traite des 
femmes, comme l’ensemble des violences contre les femmes, est sous-rapportée. Il est également 
reconnu qu’il est difficile de collecter des données sur les activités criminalisées comme le travail du 
sexe ainsi que sur les migrations. La peur de subir des représailles ou d’être expulsée, ou encore la 
stigmatisation associée au travail du sexe et au statut d’immigration des personnes sont parmi les 
raisons invoquées175. Les données sont également réputées peu crédibles en raison de la confusion 
avec les phénomènes connexes des migrations clandestines et illégales176. À cela s’ajoute le fait que 
la définition de la traite est mal comprise et qu’elle est estimée trop abstraite, réductrice et peu 
représentative de la réalité du terrain177. 

Les principales données qui circulent actuellement, notamment au Canada et particulièrement 
pendant le GP, sont des données policières. Elles comportent plusieurs limites précisément parce 
qu’elles sont avant tout le reflet des activités policières.
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Selon plusieurs autrices et auteurs, une présence policière accrue, plutôt qu’une augmentation réelle 
de la traite, pourrait également expliquer, comme dans le cas des Jeux olympiques d’Athènes, la 
hausse des cas de traite enregistrée par les services policiers178. Sur le site Global Initiative to Fight 
Human Trafficking des Nations unies, un article sur la traite critique ainsi les méthodes de collecte de 
données pour mesurer la recrudescence de la traite des personnes pendant le Super Bowl :

« Les chiffres proposés par d’innombrables médias qui diffusent l’histoire chaque année sont 
trompeurs. En effet, les chiffres liés aux arrestations sont collectés au cours d’une initiative de plusieurs 
semaines qui implique une coalition nationale des forces de l’ordre dans toutes les villes du pays, et pas 
seulement dans la ville hôte du Super Bowl. Le caractère unique de cette vaste initiative se traduit par 
le fait qu’il n’y a aucun autre effort de collaboration de ce type au cours des autres mois de l’année. Par 
conséquent, lorsque les chiffres stupéfiants liés aux arrestations sont publiés, il n’y a aucun moyen de 
déterminer dans quelle mesure une augmentation s’est réellement produite179. »

7.2.  Connaître les victimes : la nécessité d’aller au-delà des données policières

Ces données institutionnelles de la police sont par ailleurs difficiles à comparer d’une année à l’autre, 
puisqu’il existe de nombreuses méthodes pour les comptabiliser. Le directeur du Centre canadien de la 
statistique juridique précise à ce sujet qu’il est difficile de déterminer si une augmentation signifie une 
augmentation réelle du nombre de victimes ou si c’est une « simple indication du fait que les services 
policiers et les autorités sont mieux outillés pour détecter et rapporter ce type d’incidents180 ».

Comme le rappelle un témoin du Comité permanent de la justice et des droits de la personne181, les 
données policières sont également limitées par rapport à ce qu’elles nous apprennent, par exemple 
au sujet des conséquences de la traite pour les victimes. 

Un grand nombre d’observatrices et d’observateurs sur le terrain dénoncent ainsi le fait qu’on ne 
s’appuie que sur des données dites officielles, soit celles de la police, pour déterminer les contours 
d’un phénomène social. Parallèlement à un appel à mieux connaître les formes que prend la traite, 
quitte à délaisser les estimations chiffrées, les chercheuses et chercheurs rappellent l’importance 
« d’être rigoureux et de fournir des comptes rendus soignés des expériences de ces réalités182 ». 

Les victimes de la traite prennent rarement la parole, et on s’intéresse peu à elles au‑delà de leur 
statut de victimes de la traite183. Elles sont invisibles et invisibilisées bien qu’elles soient au cœur des 
discours et des luttes contre la traite. Conséquemment, leurs perspectives sont absentes des débats 
et des politiques publiques élaborées et mises en œuvre.

Dans le cadre de la Commission sur l’exploitation sexuelle des mineurs qui s’est déroulée à la fin de 
2019 et au début de 2020, les sources citées pour appuyer les constats émis sur l’exploitation sexuelle 
des mineur.es proviennent de plans d’action fédéral ou provinciaux, de rapports de commissions 
parlementaires sur l’exploitation sexuelle des enfants184, la traite des personnes185 ou les violences 
sexuelles186, ainsi que de rapports de police portant principalement sur la traite de personnes à des 
fins d’exploitation sexuelle et sur le proxénétisme de femmes mineures ou majeures187. Ces rapports 
policiers sont basés sur les données des dossiers d’enquête. La Commission n’a consulté aucune 
association de jeunes et aucun.e jeune n’est venu.e témoigner. Des organismes ou des personnes qui 
ont témoigné ou sont intervenus dans les journaux ont dit regretter le fait que le portrait dressé des 
victimes soit le reflet des données policières188. Un organisme témoin lors de la Commission a 
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également déploré que les études existantes se concentrent sur des populations de jeunes ayant tous 
et toutes le même profil, réduisant ainsi les possibilités d’entendre des parcours et des discours 
différents189. Par exemple, on ne sait pas comment les femmes mineures, au Québec, interprètent et 
vivent l’investissement policier et politique visant à lutter contre l’exploitation sexuelle des mineur.es. 

7.3.  Les conséquences : des actions mal ciblées ?

Un grand nombre d’experts et d’expertes affirment que les estimations exagérées du phénomène 
de la traite ont pour effet d’affaiblir les politiques publiques de lutte contre la traite et de les rendre 
inefficaces190. En effet, « dans la mesure où la réglementation et le gouvernement dépendent de ce 
que les données quantitatives rendent visible, ces glissements ont des conséquences sur les 
pratiques de la gouvernance internationale191 ».

De plus, les chiffres alarmistes et la politisation marquée du phénomène auraient engendré une 
inflation des investissements, alors que « les enjeux relatifs à la traite se sont progressivement 
constitués en un marché — très compétitif — de savoirs et savoir-faire, de positionnements normatifs 
et de financements192 ». 

Dans une recherche pancanadienne sur les services destinés aux victimes de la traite, les répondant.es 
d’organismes ont affirmé craindre que beaucoup d’énergie et d’argent soient mis sur le phénomène de 
la traite, bien que cet enjeu ne représente pour eux et elles qu’une partie des problèmes sociaux sur 
lesquels ils doivent intervenir. Autrement dit, ils et elles craignent que « l’attention et les énergies 
consacrées à la traite des personnes [monopolisent] des ressources tout aussi nécessaires au travail 
essentiel […] sur d’autres questions sociales193 ».

En effet, comme le rappelle la Fondation canadienne des femmes, le vocabulaire et l’imagerie de la 
traite à des fins d’exploitation sexuelle ne sont pas toujours utilisés par les organismes et les groupes 
de femmes qui offrent des services à des femmes sur le terrain : « l’utilisation du terme “traite” peut 
convenir aux organismes seulement lorsqu’ils demandent du financement194 ».

Qui plus est, ces représentations normatives de la traite et du profil des victimes sont utilisées par les 
bailleurs de fonds dans les appels d’offres. Elles incitent les organismes à ne mentionner que les cas 
des victimes qui correspondent le plus aux profils recherchés, voire aux représentations médiatiques 
des victimes qui faussent le portrait de ce phénomène et des formes qu’il prend195. 

Les organismes que nous avons rencontrés expriment ces contraintes qui concernent, à divers degrés, 
le fonctionnement actuel du financement du secteur communautaire196. Certain.es intervenant.es 
affirment effectivement que les victimes de traite attendues ne sont pas toujours visibles dans leur 
structure : « dans nos rapports, on fait des cases parce qu’ils en ont besoin pour faire des statistiques, 
mais dans la violence tout est imbriqué et mélangé ». Pour l’intervenante de cet organisme, ces 
questions sont difficiles à aborder, mais il existe une réelle volonté de classer les types de violences 
vécues par les femmes selon les explications qu’elles en donnent (org. 4). C’est pourquoi un autre 
organisme, dont la mission n’est pas liée à la traite des personnes, s’est quand même inscrit au 
Répertoire mondial de l’esclavage moderne : « On n’est pas un organisme identifié pour la traite, ce n’est 
pas notre mission. Mais comme on aide les femmes en difficulté, ça peut être une difficulté » (org. 5). 
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Les besoins de services des victimes de la traite se recoupent et peuvent être similaires à ceux 
d’autres populations ayant vécu des abus ou d’autres formes d’exploitation. Des recherches montrent 
régulièrement qu’au Canada, les personnes victimes de traite n’ont pas accès au logement, aux 
services de santé, à des mécanismes de protection contre d’éventuelles représailles197.

Plusieurs intervenant.es estiment que l’aide aux victimes souffre d’un manque de financement, au profit 
des activités de répression : les États sont prompts à réprimer les actes des personnes responsables à 
priori de la traite des personnes, mais les actions pour offrir aux femmes d’autres perspectives d’emploi 
et de meilleures conditions de vie ne suivent pas198. 

De fait, hormis les campagnes de sensibilisation et les services qu’offrent les organismes 
communautaires aux victimes, la première réponse des gouvernements a été la mise en place 
d’opérations policières. La qualification criminelle de la traite et du trafiquant a transformé un 
problème qui tire son origine dans les discriminations systémiques dont sont victimes les 
femmes (violence, pauvreté, précarité économique) en des problèmes de sécurité aux frontières et 
d’immigration199. Et même si, effectivement, la traite des personnes est un acte de violence à 
plusieurs égards, un acte criminel, l’encadrement légal actuel « remédie à ses conséquences » sans 
toutefois en aborder les causes200.

Plusieurs expert.es du domaine estiment qu’il est temps de développer des réponses à la traite des 
personnes qui ne s’inscrivent pas dans un cadre criminel. En instaurant un régime de protection des 
droits des personnes, et particulièrement des droits des migrant.es, il est possible de développer des 
politiques pouvant à la fois réduire la traite et prévenir les violations des droits de la personne et du 
travail qui affligent trop souvent les travailleuses et travailleurs migrants. 

7.4.  Questionner l’approche de lutte contre la criminalité et dénoncer la 
répression policière

Dès sa création, le protocole de Palerme est présenté comme un pas important de la communauté 
internationale pour combattre le crime organisé transnational. Dès son adoption, il place la question 
de la traite des personnes en haut du programme politique en instaurant la collaboration transfrontalière 
et la protection des personnes201. Cependant, dès sa ratification, il est fortement critiqué en raison de 
son inscription au sein d’une logique répressive202. Le protocole est en effet une annexe de la Convention 
des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée, qui a pour objectif la coopération 
internationale des autorités policières et judiciaires contre la criminalité transnationale organisée. Or, 
le protocole de Palerme n’est pas le seul protocole ajouté à cette convention. En effet, un deuxième 
protocole, le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, vise à enrayer le passage 
clandestin des migrant.es.

Bien qu’il soit commun d’affirmer que la traite des personnes et le passage clandestin (et, de façon 
générale, toute immigration dite illégale) sont des phénomènes distincts et fondamentalement 
différents, il demeure qu’en pratique, ces situations sont souvent liées et confondues203. Au Canada, 
il semble qu’il n’est pas rare que des cas de travail forcé soient considérés comme des cas 
d’immigration illégale204.
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La convention et ses protocoles associés sont orientés vers la lutte contre la criminalité organisée 
transnationale, essentiellement la poursuite des trafiquants, au détriment de mécanismes coercitifs 
permettant d’assurer l’identification et la protection des victimes. D’après un organisme qui travaille 
auprès de personnes réfugiées, le vrai problème, dans les cas de traite à des fins d’exploitation 
sexuelle ou de travail forcé, est l’absence chez les femmes d’un statut légal. Les plus vulnérables face 
à la traite et à toute autre forme d’exploitation sont les femmes racisées n’ayant pas de statut légal 
au Canada. 

Plusieurs organismes regrettent que le discours soit décalé par rapport aux réalités du terrain. 
Ils observent plusieurs cas de personnes ayant un statut précaire parmi les personnes 
exploitées : l’exploitation concerne souvent les conditions de travail (org. 13, 14). Celles‑ci ne sont 
pas respectées et les femmes peuvent également être victimes d’exploitation sexuelle. En ce qui 
concerne la législation, plusieurs vides juridiques rendent difficile la défense des droits des femmes 
plus vulnérables, même lorsqu’elles sont reconnues par ce même système comme des victimes. 

C’est pourquoi plusieurs organismes ont signé une pétition pour que les victimes de la traite aient 
droit à l’Indemnisation des victimes d’actes criminels (IVAC)205. 

Cette inscription dans un cadre juridique et politique de lutte contre la criminalité plutôt que dans 
un cadre de protection des droits a d’importantes conséquences sur la protection des victimes de 
la traite et sur l’ensemble des personnes marginalisées. Dans ce contexte, le double mandat policier 
de répression des trafiquants de migrant.es et de protection des victimes peut sembler paradoxal, 
voire dangereux206.

Les interventions policières pour lutter contre la traite des personnes lors des événements sportifs 
mènent également à l’arrestation et à la criminalisation de femmes qui ne sont pas des victimes de 
traite. De manière générale, la présence accrue des forces policières dans les rues lors de ces 
événements peut être la source de harcèlement, de discrimination et de marginalisation des 
travailleuses et travailleurs du sexe, des femmes en situation d’itinérance, des consommatrices et 
consommateurs de drogues et de toute autre personne ciblée par le profilage policier dans l’espace 
public. Ces actions ont pour effet de les rendre plus vulnérables aux divers abus.

Les estimations souvent exagérées et alarmistes du nombre de victimes sont pour beaucoup une façon 
d’instrumentaliser le phénomène de la traite afin de justifier un renforcement des contrôles migratoires 
et des actions policières dirigées vers l’industrie du sexe et les populations marginalisées en général. 
Ces estimations qui, nous l’avons vu, sont basées sur des estimations et des mythes concernant la 
traite des personnes, le travail du sexe et les migrations, selon des organismes canadiens de défense 
des droits des personnes marginalisées, « augmentent la surveillance des communautés marginalisées 
et créent des obstacles qui empêchent les travailleuses et les travailleurs du sexe d’être écoutés et 
d’avoir accès à du soutien et à des services207 ». 

Le vocable de « traite des personnes », régulièrement remplacé par celui d’« esclavage moderne » ou 
décliné sous la forme de la rhétorique du diable208, perpétue ce récit principal : « Invoquer le langage 
de l’esclavage a également contribué à mettre fin au débat politique concernant les contrôles étatiques 
de plus en plus sévères et violents sur la mobilité humaine, et souvent aussi sur les travailleurs du sexe. 
Parce qu’une fois que vous dites “Nous faisons x, y ou z pour éradiquer la traite des esclaves”, qui 
peut discuter avec vous ? Si c’est de l’esclavage, même les réponses les plus draconiennes semblent 
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justifiables209. » La lutte contre la traite des personnes et contre l’exploitation sexuelle de même que 
contre la menace terroriste permet, au nom de la sécurité publique, la mise en place d’importants 
appareils policiers et étatiques. Bien que l’accent soit largement mis sur la protection des victimes, 
le discours du danger, et donc de la répression, se renouvelle sans cesse210. 

L’argument de la protection de potentielles victimes de traite servirait un objectif de contrôle 
migratoire plus serré et de contrôle de la migration irrégulière. La mobilisation autour de la traite lors 
des événements sportifs renforce la surveillance aux frontières, participe à un profilage sexiste et 
racial des migrant.es, et entraîne l’expulsion de certaines personnes racisées211.

Dans leur recherche sur les actions policières de lutte contre la traite durant la Coupe du monde de 
la FIFA de 2006, les autrices Sanja Milivojevic et Sharon Pickering ont observé que la panique morale 
qui accompagne la lutte contre la traite a des effets concrets de contrôle des frontières et des 
corps : « Ce qui ressort de notre examen sur la panique morale entourant le trafic sexuel pendant la 
Coupe du monde, c’est que ce […] ne sont pas seulement les agents qui patrouillent la frontière 
physique, mais aussi les agents (hommes et femmes) qui patrouillent les frontières morales autour de 
l’acceptabilité du travail du sexe212. »

C’est ce qu’a également relevé le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 
des Nations unies dans une de ses observations sur les raids des unités antitraite : « Le Comité est 
aussi préoccupé par la persécution des femmes prostituées du fait des mesures prises pour s’attaquer 
à la traite telles que des opérations de raid et de sauvetage213. » Le Groupe d’experts sur la traite des 
êtres humains de la Commission européenne affirme également que, « voulant sauver des “femmes 
étrangères” de l’exploitation sexuelle, les services de police de Berlin et d’autres villes hôtes ont 
énergiquement ciblé des travailleuses du sexe, ont fait des descentes dans des bordels […] et des 
clubs de sexe et ont augmenté les vérifications dans les bordels et d’autres établissements214 ».

Ces descentes et ces interventions n’ont toutefois pas permis d’obtenir la preuve que la traite des 
personnes avait cours. En d’autres mots, comme l’a fait remarquer le Groupe d’experts sur la traite 
des êtres humains de la Commission européenne, toutes les activités liées à la Coupe du monde ou 
à d’autres événements du genre ne devraient pas être mal interprétées ou utilisées pour discriminer 
les personnes prostituées ou les marginaliser davantage, ce qui les rend plus vulnérables à la traite 
et à d’autres types d’abus. Ces interventions menées dans le cadre de grands événements sont 
ponctuelles. Elles instaurent toutefois toutes sortes de précédents, ce que Lancaster appelle des 
« résidus de lois et de structures215 » qui restent en place et sont utilisés pour d’autres fins. Dans le 
cas de la Coupe du monde de soccer de 2014 à Rio de Janeiro, des chercheuses et chercheurs ont 
démontré que la panique sexuelle autour de l’événement avait servi à pousser les populations 
« problématiques » hors des quartiers embourgeoisés et avait augmenté les contrôles pour renforcer 
cette ségrégation, alors qu’on clamait vouloir protéger et défendre les droits des personnes216.

Une des voies pour transformer les approches policière et judiciaire de la traite des personnes est ainsi 
de reconnaître leurs effets sur ces groupes de personnes qui, paradoxalement, sont perçues comme 
les premières victimes. Il convient également de reconnaître que la lutte contre la traite n’est pas une 
lutte contre le travail du sexe et qu’il est essentiel de se questionner sur l’existence du travail forcé 
à Montréal.
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7.5.  Au-delà de la traite à des fins d’exploitation sexuelle : reconnaître les 
différentes formes de traite des personnes

Lors de la reprise des débats autour de la création d’un cadre législatif international sur la traite des 
personnes dans les années 1990, plusieurs institutions nationales et internationales ont défendu l’idée 
que la traite des personnes prenait plusieurs formes et qu’elle concernait plus de personnes. C’est à la 
suite de la publication du document Trafficking in Human Beings: Implications for the OSCE que s’est 
amorcée véritablement une réflexion sur la traite des personnes à des fins de travail forcé, lors de 
l’adoption du protocole de Palerme217. 

La traite à des fins d’exploitation sexuelle est encore quasi exclusivement celle qui est reconnue au 
Canada. Par contre, de plus en plus de voix se font entendre pour que soient reconnues d’autres formes 
de traite218 : « Il est à présent largement reconnu qu’une proportion importante et apparemment 
croissante du nombre de cas de traite des personnes concerne la traite à des fins d’exploitation par le 
travail ou de travail forcé […]. Pourtant, par rapport à la traite des personnes à des fins d’exploitation 
sexuelle, le travail forcé reçoit encore relativement peu d’attention […]219. »

Considérer la traite des personnes comme un phénomène unique et uniforme dans les politiques 
publiques ou, comme nous l’avons vu, dans les statistiques masque certains aspects spécifiques 
et distincts des autres formes de traite. De la même façon, cela affaiblit les objectifs des politiques 
publiques et leur capacité à prévenir et éradiquer les différentes formes de traite220. Les dissensions 
politiques autour de la définition de la traite ont par ailleurs entraîné l’assimilation juridique de la traite 
des personnes à l’exploitation sexuelle, ce qui a également des conséquences sur l’application et 
l’interprétation du Code criminel221. Cet outil au centre des luttes internationales s’avèrerait inefficace 
à poursuivre les responsables de traite des personnes.

Dès l’adoption du protocole de Palerme, il a été relevé que le fait de confondre la traite des personnes 
avec le travail du sexe, en plus d’ignorer toute autre forme d’exploitation, aurait des répercussions 
non seulement sur la sécurité des travailleuses du sexe, mais aussi sur celle des hommes victimes 
de traite222. 

L’attention quasi exclusive des gouvernements, de nombreux organismes sur le terrain et des forces 
policières envers la traite des femmes à des fins d’exploitation sexuelle est évidente lorsque l’on pense 
au GP. La traite à des fins de travail forcé n’est jamais mentionnée, ni même envisagée, alors que 
celle-ci concerne également les femmes et Montréal. À Montréal, des organismes montrent du doigt 
les agences de placement qui ramassent en autobus les travailleuses pour les emmener travailler 
comme préposées aux bénéficiaires ou dans des manufactures, en particulier dans les usines de 
textile (org. 13). 

La majorité des organismes que nous avons rencontrés, et particulièrement ceux concernés par le 
travail forcé et les femmes migrantes et sans statut, estiment que la traite des personnes doit 
également être comprise « avant tout comme une situation de précarité qu’il faut contrecarrer, parce 
que c’est elle qui peut mener à une situation de traite. [Sur le plan] international, c’est un enjeu. Il est 
possible de lutter contre la traite des femmes migrantes en leur donnant un statut légal […] [L]a traite 
est située au sein d’un spectre d’exploitations. La violation des droits humains concerne à la fois 
l’exploitation sexuelle, la discrimination, le harcèlement, le renvoi pour cause de grossesse, le 
traitement inégal, la violation du Code criminel, etc. » (org. 14). 
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7.6.  La traite à des fins d’exploitation sexuelle et les violences sexuelles

L’amalgame entre traite des femmes, exploitation sexuelle et industrie du sexe invisibilise toute autre 
forme de traite des personnes. Il invisibilise aussi la violence politique et institutionnelle que vivent les 
travailleuses du sexe.

« Ce qu’on sait, [...] à un niveau plus général en dehors de la loi, au niveau social, c’est que la traite 
humaine, on pourrait la définir comme un argument, un concept utilisé pour justifier l’oppression 
envers les travailleuses du sexe et la haine envers les travailleuses du sexe, et [pour] infantiliser les 
travailleuses du sexe et essayer de faire en sorte que notre voix et notre propre interprétation de nos 
vies [soient] considérées [comme] invalides » (org. 17). 

Les organismes qui travaillent avec les travailleuses du sexe, notamment les travailleuses trans, ont 
abordé les agressions sexuelles dont elles sont victimes plutôt que les situations d’exploitation 
sexuelle, parce que « les travailleuses du sexe trans n’évoquent pas de vécu d’exploitation sexuelle, 
elles gardent tout l’argent qu’elles gagnent » (org. 18). 

Le manque de reconnaissance des violences sexuelles que vivent les travailleuses du sexe et la 
compréhension de leur vécu dans les seuls termes de l’exploitation sexuelle limitent leur capacité à 
faire valoir leurs droits. Lorsque l’une d’entre elles porte plainte, « que ce soit [pour] une agression 
sexuelle qu’elle a vécue, que ce soit [parce] qu’elle se fait harceler par quelqu’un qui veut l’extorquer, 
qu’elle ait un conjoint violent […] [Ce n’est] pas un profil type, pas une histoire où on peut dire “cette 
histoire‑là, elle est étiquetée ‘traite humaine’”. C’est n’importe quoi. Ça peut être des problèmes dans 
la vie personnelle, un problème avec un collègue de travail, un patron, ou peu importe. Tu sais, tout ça, 
ça s’en va dans la même enveloppe […] [L]a réponse des policiers et du système criminel était de les 
identifier comme traite humaine, proxénétisme, même si ce qu’elle a vécu, ce n’est pas ça. […] [P]arfois, 
il y a des femmes dans notre communauté qui vont utiliser ce système‑là, parce que ça va les aider à 
arriver à leurs fins, par exemple de ne plus avoir cette personne‑là dans leur vie » (org. 17).

Pour les organismes qui travaillent avec les travailleuses du sexe, il est essentiel de reconnaître que, 
« lorsqu’une travailleuse du sexe est violée, c’est un viol, et quand une travailleuse du sexe est 
agressée, c’est une agression » (org. 16).

Les violences que vivent les travailleuses du sexe ne se résument pas à l’exploitation sexuelle sur le 
terrain, et « c’est ce qui est compliqué, parce qu’on a les femmes qui font le travail du sexe sur la rue, 
qui peuvent être contraintes ou non. Plusieurs ne le sont pas, mais elles le sont d’une autre façon 
parce qu’elles sont dépendantes. Elles sont polytoxicomanes. Parfois, ta contrainte la plus importante, 
c’est la dépendance. Leurs âges varient entre 30 et 50 ans » (org. 20).

Les organismes qui travaillent auprès des femmes migrantes, particulièrement, aimeraient également 
que soient reconnues les situations de violence sexuelle qui ne relèvent pas de la traite à des fins 
d’exploitation telle que celle‑ci est définie. Plusieurs femmes dans des situations de travail forcé ou 
d’exploitation au travail sont également victimes de violences sexuelles de la part de leurs employeurs 
ou de leurs collègues. Leur statut d’immigration précaire et leur situation économique de façon plus large 
les contraignent au silence. Quand il s’agit de traite des personnes, l’exploitation sexuelle et le travail 
forcé sont souvent entremêlés. Par exemple, les femmes qu’on fait venir au Canada comme travailleuses 
domestiques vivent à la fois du travail forcé et, souvent, de l’exploitation sexuelle (org. 4, 14, 16).
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CONCLUSION

La traite des personnes peut prendre plusieurs formes : le travail forcé, l’exploitation sexuelle, la 
servitude domestique, le trafic d’organes ou le mariage forcé. C’est principalement l’exploitation 
sexuelle qui monopolise la plus grande partie des efforts déployés dans la lutte contre la traite. 
L’adoption du protocole de Palerme est en effet le résultat d’importantes luttes féministes coordonnées 
sur le plan international par des organismes féministes internationaux. Ces derniers ont monopolisé les 
débats sur les termes de la définition de la traite en raison d’interprétations divergentes de ce en quoi 
consistent la traite à des fins d’exploitation sexuelle, l’exploitation sexuelle et le travail du sexe.

En conséquence, la définition du phénomène, pourtant enchâssée dans une convention internationale, 
reste floue et est matière à de multiples interprétations. De fait, certains groupes, organismes et 
institutions font s’équivaloir traite des personnes, traite des personnes à des fins d’exploitation 
sexuelle, exploitation sexuelle et travail du sexe. Plusieurs autres rappellent toutefois que la traite est 
une exploitation caractérisée par la contrainte, par une coercition telle que la victime pourrait craindre 
pour sa sécurité. Pour eux, il est important de distinguer les expériences des travailleuses du sexe et 
de défendre leurs droits.

Dès lors, l’utilisation d’un terme plutôt que d’un autre traduit une posture précise. Au Québec, la 
signification sociale et légale de « l’exploitation sexuelle » a également évolué dans un contexte 
d’interprétations polarisées des problématiques de la traite des personnes et du travail du sexe. Ainsi, 
depuis les années 1980, les formes que prennent les situations d’exploitation sexuelle se sont 
considérablement modifiées. Saisir cette évolution est important pour comprendre ce que signifient 
actuellement la traite des personnes à des fins d’exploitation sexuelle et l’exploitation sexuelle pour les 
organismes et les institutions que nous avons rencontrés.

Il est établi dans la littérature scientifique que la question de l’augmentation de la traite des femmes 
dans le cadre des événements sportifs n’a pas trouvé de réponse claire. Les recherches sur le sujet 
dressent un portrait partiel du phénomène lors des grands événements et leurs conclusions sont 
souvent contradictoires. 

Les entretiens que nous avons réalisés révèlent que la définition du phénomène de la traite n’est pas 
comprise de façon uniforme et qu’il y a d’importantes variations dans l’interprétation de la définition 
de la traite des personnes. Plusieurs organismes estiment également que la traite des personnes n’est 
pas seulement une question d’exploitation sexuelle et qu’il est urgent de considérer également 
l’existence du travail forcé. 

Finalement, la majorité des organismes affirment ne pas être en mesure de démontrer une 
augmentation particulière des cas de traite à des fins d’exploitation sexuelle durant le GP. 
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Ce constat doit se comprendre dans un contexte où les spécialistes et l’ensemble des instances qui 
comptabilisent les victimes de traite s’accordent pour affirmer que l’on sait encore peu de choses sur 
les parcours et les profils des victimes. La traite des personnes est un phénomène caché et criminalisé 
et sa définition ne fait pas consensus. Ainsi, bien qu’il existe de nombreuses estimations, celles‑ci 
dressent un portrait plus impressionniste que réel du phénomène sur les plans mondial et national. 

Les victimes au cœur des actions de lutte contre la traite des femmes à des fins d’exploitation sexuelle 
lors du GP prennent souvent le visage d’une femme jeune, la plupart du temps blanche, fugueuse des 
centres jeunesse. Ces représentations étriquées et erronées des victimes résument difficilement les 
enjeux de la traite des personnes et de l’exploitation sexuelle à Montréal. 

Enfin, de nombreux écrits avancent que les estimations exagérées du phénomène de la traite, tout 
comme l’amalgame entre l’exploitation sexuelle et le travail du sexe, aboutissent à des actions, 
notamment policières, qui ont des conséquences néfastes sur des groupes de femmes, dont les 
femmes dans l’industrie du sexe, les femmes autochtones et les femmes migrantes. 

Plusieurs dénoncent les actions de lutte contre la traite des personnes pendant le GP, car elles ont des 
conséquences importantes sur le sentiment de sécurité des femmes. Nombre d’entre elles, surveillées 
à outrance, sont victimes de harcèlement policier, de profilage ou de répression. 

Cette instrumentalisation politique de la traite des personnes et particulièrement de la traite à des fins 
d’exploitation sexuelle est un frein au développement des connaissances sur les phénomènes de traite 
des personnes et empêche de cibler les véritables enjeux de la sécurité des femmes pendant le GP.

Des organismes dont la mission ne porte pas sur la traite des personnes ou l’exploitation sexuelle ont 
spontanément abordé la diminution du sentiment de sécurité des populations qu’ils reçoivent et le 
harcèlement dont elles peuvent être victimes lors de la semaine du GP. Ces personnes ne se sentent 
pas en sécurité dans les zones GP. C’est le cas des personnes 2ELGBTQQIA, en particulier les jeunes 
et les personnes trans, qui diminuent alors, pendant la semaine de l’événement, leur fréquentation 
du centre‑ville. 

Les femmes qui travaillent dans l’industrie touristique racontent également que leurs conditions de 
travail pendant le GP les exposent au harcèlement et à des violences sexuelles plus fréquentes. La 
sécurité et le sentiment de sécurité de ces femmes pendant le GP seront l’objet de notre deuxième 
avis sur le GP.
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RECOMMANDATIONS

Le mandat accepté par les membres du CM stipule que, « quoique votre avis s’adressera à 
l’administration municipale, vous pourrez faire des recommandations pouvant toucher d’autres ordres 
de gouvernement, d’autres organismes ou encore l’industrie du tourisme ».

Mentionnons également qu’il est précisé dans ce mandat que l’administration municipale se chargera 
de transmettre nos recommandations.

Dans ce contexte, le CM a formulé 23 recommandations à la Ville de Montréal, dont 1 qui s’adresse 
également au gouvernement du Canada.

Recommandations à la Ville de Montréal et à plusieurs de ses instances pour 
orienter les interventions de la Ville sur la traite des personnes

Intervenir au niveau municipal sur la traite des personnes 

R1 Que la Ville de Montréal reconnaisse l’existence de la traite des personnes sur son territoire.

 a)  Que la Ville de Montréal adopte une définition large de la traite qui comprend l’exploitation aux 
fins de travail forcé et d’exploitation sexuelle ou familiale, et la traite nationale ou internationale 
impliquant des personnes mineures ou majeures (le mariage forcé, la servitude domestique ou 
l’adoption, par exemple). 

 b)  Que la Ville de Montréal reconnaisse la différence entre la traite à des fins d’exploitation 
sexuelle, l’exploitation sexuelle et le travail du sexe.

 c)  Que la Ville de Montréal reconnaisse que les différentes formes de traite peuvent être parfois 
distinctes, parfois liées ou concomitantes.

R2 Que la Ville de Montréal diffuse cette position auprès des partenaires identifiés (SPVM, 
gouvernements provincial et fédéral, Tourisme Montréal, services municipaux concernés) et interpelle 
les secteurs concernés (industrie touristique, organismes communautaires, etc.).

R3 Que la Ville de Montréal participe à déconstruire les mythes autour de la traite des 
personnes dans toutes ses actions lors des grands événements touristiques, y compris le Grand Prix 
de Formule 1, notamment en ce qui concerne la sécurité urbaine. Qu’elle le fasse en publiant et en 
diffusant des documents de sensibilisation notamment antiracistes et antisexistes, et en veillant à ne 
pas utiliser des images et représentations stéréotypées et monolithiques de la traite.

R4 Que la Ville de Montréal fasse des représentations auprès du gouvernement provincial pour 
réformer la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels, afin que les victimes de traite des 
personnes puissent en bénéficier.
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Service de police de la Ville de Montréal (SPVM) et Ville de Montréal

R5 Que le SPVM et la Ville de Montréal reconnaissent que les pratiques des équipes policières qui 
interviennent sur la traite des personnes à des fins d’exploitation sexuelle et sur l’exploitation sexuelle, 
particulièrement les services d’enquête criminelle, ont des effets discriminatoires sur plusieurs 
groupes de la population dont les travailleuses et travailleurs du sexe, les femmes autochtones et les 
personnes consommatrices de substances psychoactives.

R6 Que le SPVM et la Ville de Montréal organisent, dans le cadre de leurs actions contre la traite 
des personnes, des formations annuelles obligatoires sur les formes que peut prendre le travail forcé, 
formations qui seront basées sur des témoignages de personnes victimes de travail forcé. Que ces 
formations soient offertes à tout le personnel, notamment les enquêtrices et les enquêteurs. 

R7 Que le SPVM et la Ville de Montréal documentent le profil (genre, âge, origine ethnique) des 
personnes interpellées, arrêtées ou secourues et le type d’interventions réalisées par les forces 
de police présentes lors de chaque Grand Prix de Formule 1. Les forces de police présentes sont 
notamment les Brigades des espaces publics, la section Antiterrorisme et mesures d’urgence, les 
polices de quartier, la section Éclipse, le Groupe tactique d’intervention, la Sûreté du Québec et 
la Gendarmerie royale du Canada.

 a)  Que le SPVM et la Ville de Montréal rendent le rapport public six mois après la fin de 
l’événement.

R8 Que le SPVM et la Ville de Montréal cessent de cibler les travailleuses et travailleurs du sexe, 
notamment les travailleuses du sexe migrantes ou à statut précaire, lors des opérations policières 
contre la traite des personnes et l’exploitation sexuelle durant le Grand Prix de Formule 1 et tout 
au long de l’année.

R9 Que le SPVM et la Ville de Montréal élaborent un plan d’action pour encadrer les interventions 
policières dans l’industrie du sexe en consultant les femmes qui font ou ont fait partie de cette 
industrie. 

R10 Que le SPVM et la Ville de Montréal mettent en place un mécanisme spécifique de traitement 
des plaintes des travailleuses et travailleurs du sexe envers la police.

R11 Que le SPVM et la Ville de Montréal priorisent le développement et le maintien d’une expertise 
interne vis‑à‑vis des Autochtones à Montréal, en procédant à l’embauche de personnes autochtones 
au SPVM, notamment des agent.es de liaison et des enquêteurs et enquêtrices au sein des services 
d’enquête criminelle.

Intervenir dans une optique collective et communautaire sur la traite des femmes à des 
fins d’exploitation sexuelle

R12 Que la Ville de Montréal, dans une perspective de prévention et d’accompagnement, offre 
un soutien financier récurrent aux organismes de travail de rue qui détiennent des expertises ou 
développent des initiatives touchant les communautés autochtones et les personnes 2ELGBTQQIA 
et qui sont en mesure de travailler avec ces communautés. 
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R13 Que la Ville de Montréal mette sur pied un comité de concertation sur le travail du sexe qui 
rassemble des parties prenantes afin d’améliorer la sécurité et la santé des travailleuses du sexe et 
de prévenir la traite à des fins d’exploitation sexuelle. 

  a)  Que la Ville de Montréal s’assure que ce comité est mis sur pied avec des travailleuses du 
sexe, des personnes mineures qui ont été ou sont dans l’industrie du sexe et des victimes de 
la traite à des fins d’exploitation sexuelle, et qu’il veille à leur inclusion. 

R14 Que la Ville de Montréal élabore une stratégie municipale qui adopte une approche « par et 
pour » sur la traite des femmes à des fins d’exploitation sexuelle et sur l’exploitation sexuelle. Qu’elle 
le fasse en invitant les différentes parties prenantes des milieux communautaires, de la sécurité 
publique, de la santé publique et du réseau de la santé et des services sociaux à participer à 
la réflexion. 

R15 Que la Ville de Montréal fasse preuve de leadership et aboutisse à une entente avec le SPVM, 
la Sûreté du Québec et la Gendarmerie royale du Canada pour cesser de signaler les personnes sans 
statut d’immigration, notamment les femmes, à l’Agence des services frontaliers du Canada, qui va 
les détenir et les expulser.

Prévention et facteurs de protection

Hébergement de courte durée et logements sociaux 

R16 Que la Ville de Montréal, en partenariat avec les instances appropriées, soutienne, par un 
financement récurrent et adéquat, des lieux d’hébergement de jour et de nuit pour les femmes 
autochtones, les personnes 2ELGBTQQIA et les personnes consommatrices de substances 
psychoactives dans lesquels la consommation de substances psychoactives est autorisée 
(« wet shelter »), et ce, dans une optique de réduction des méfaits et de prévention de la traite à 
des fins d’exploitation sexuelle. 

R17 Que la Ville de Montréal crée un programme de soutien financier pour des projets d’hébergement 
avec encadrement communautaire pour des séjours de courte durée (de quelques semaines à 
quelques mois) destinés aux jeunes en situation précaire temporaire.

R18 Que la Ville de Montréal finance le développement de logements sociaux culturellement adaptés 
aux personnes autochtones et que ces projets soient conçus et développés en partenariat avec elles.

Consulter et mener des recherches dans une perspective de prévention de la traite des 
femmes à des fins d’exploitation sexuelle

R19 Que la Ville de Montréal s’assure que les politiques, plans d’action ou programmes qu’elle 
finance ou met en œuvre et qui abordent la traite des personnes mineures ou majeures à des fins 
d’exploitation sexuelle soient l’objet de consultations auxquelles participent des représentant.es de 
chaque groupe de personnes concerné.
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  a)  Que la Ville de Montréal s’assure que le droit des jeunes d’être consulté.es223 est respecté.

  b)  Que la Ville de Montréal s’assure que le contenu des politiques, plans d’action et programmes 
intègre les recommandations des personnes concernées.

R20 Que la Ville de Montréal rémunère toutes les personnes marginalisées qui participent à des 
consultations ou à des comités de travail, notamment les victimes d’exploitation sexuelle, les 
travailleuses du sexe, les personnes trans migrantes et les personnes consommatrices de substances 
psychoactives, ainsi que les organismes communautaires qui les représentent.

R21 Que la Ville de Montréal, en collaboration avec le gouvernement du Québec, Tourisme Montréal, 
les sociétés de développement commercial et tout autre partenaire pertinent, documente l’existence 
du travail forcé dans l’industrie touristique.

R22 Que la Ville de Montréal finance une recherche sur les impacts de la prise en charge policière de 
la sécurité sur les femmes lors des événements de grande importance qui se déroulent dans l’espace 
public montréalais. 

  a)  Que la Ville de Montréal rende le rapport public six mois après la fin de l’événement.

Recommandation à la Ville de Montréal et au gouvernement du Canada à mettre 
en œuvre dès le Grand Prix de Formule 1 de 2021

R23 Que la Ville de Montréal et le gouvernement fédéral, dans l’optique de respecter les 
engagements internationaux du Canada quant à la protection des victimes de traite des personnes, 
attribuent des budgets pérennes aux organismes communautaires de défense des droits des 
personnes migrantes sans statut ou à statut précaire d’immigration et de défense des droits des 
personnes autochtones afin d’assurer leur stabilité et l’efficacité des services qu’ils offrent à 
ces populations.
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ANNEXES
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ANNEXE 2

GRILLE D’ENTREVUE – THÈMES ABORDÉS

1. Votre organisme : 
 a. Mission 
 b. Objectifs 
 c. Membres 
 d. Financement

2.  Votre définition et votre portrait de la traite des personnes, notamment la traite des femmes à des 
fins d’exploitation sexuelle et le travail forcé.

3. Votre définition de la traite à des fins d’exploitation sexuelle et de l’exploitation sexuelle.

4. Les actions que vous menez : 
 a. Les victimes 
 b. La législation 
 c. La prévention

5. L’évaluation que vous faites de ces actions depuis les 10 dernières années.

6. Vos connaissances sur les victimes : 
 a. Profil (sexe, âge, origine ethnique ou nationale) 
 b. Parcours 
 c. Besoins

7. Votre connaissance des trafiquants : 
 a. Profil (sexe, âge, origine ethnique ou nationale) 
 b. Parcours 
 c. Besoins

La traite et le Grand Prix de Formule 1 (GP)
1. Les constats que vous faites sur la traite pendant le GP.

2. Vos actions de sensibilisation et de prévention lors du GP.

3. L’évaluation que vous en faites, pour les victimes.

4. Votre connaissance des victimes de la traite lors du GP.

5. Votre connaissance de la traite des personnes dans d’autres événements montréalais.

Défis et enjeux à venir au sujet de la traite pour la Ville de Montréal ?
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ANNEXE 3

ARTICLES DE LOI 

PL C‑49

Loi modifiant le Code criminel (traite des 
personnes), 2005

PL C‑36

Loi sur la protection des collectivités et des 
personnes victimes d’exploitation, 2014

Proxénétisme Traite des personnes

286.3 (1)

« Est coupable d’un acte criminel et passible 
d’un emprisonnement maximal de quatorze ans 
quiconque amène une personne à offrir ou 
à rendre des services sexuels moyennant 
rétribution ou, en vue de faciliter une infraction 
visée au paragraphe 286.1(1), recrute, détient, 
cache ou héberge une personne qui offre ou 
rend de tels services moyennant rétribution, 
ou exerce un contrôle, une direction ou une 
influence sur les mouvements d’une 
telle personne. »

279.01 (1)

Est coupable d’un acte criminel « quiconque 
recrute, transporte, transfère, reçoit, détient, 
cache ou héberge une personne, ou exerce un 
contrôle, une direction ou une influence sur 
les mouvements d’une personne, en vue de 
l’exploiter ou de faciliter son exploitation ».

Proxénétisme d’une personne âgée de moins 
de dix-huit ans

Traite des personnes âgées de moins 
de dix-huit ans

286.3 (2)

« Est coupable d’un acte criminel et passible d’un 
emprisonnement maximal de quatorze ans, la 
peine minimale étant de cinq ans, quiconque 
amène une personne âgée de moins de dix-huit 
ans à offrir ou à rendre des services sexuels 
moyennant rétribution ou, en vue de faciliter une 
infraction visée au paragraphe 286.1(2), recrute, 
détient, cache ou héberge une telle personne 
qui offre ou rend de tels services moyennant 
rétribution, ou exerce un contrôle, une direction 
ou une influence sur les mouvements d’une 
telle personne224. »

279.011 (1) 

Est coupable d’un acte criminel « quiconque 
recrute, transporte, transfère, reçoit, détient, 
cache ou héberge une personne âgée de moins 
de dix-huit ans, ou exerce un contrôle, une 
direction ou une influence sur les mouvements 
d’une telle personne, en vue de l’exploiter ou de 
faciliter son exploitation ».
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